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Timothy M. Egan
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Canadian Gas Association
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In July 2023, the energy world came to Canada: 
Canadian Gas Association was proud to host 
LNG2023 in Vancouver, BC, the world’s biggest 
Liquefied Natural Gas event. Close to 15,000 
delegates from more than 85 countries gathered 
to discuss opportunities to enhance global 
energy security, affordability and environmental 
performance with LNG. Canada is home to some 
of the world’s most affordable and cleanest 
natural gas, and to an industry that seeks 
constantly to improve that offering. The industry 
meets 38% of Canada’s energy needs, and its 
pioneering low-emission LNG will play a key role 
in supplying secure, lower-emission energy to the 
growing world — we welcomed the opportunity 
to talk about it at LNG2023.

Natural gas is a foundational fuel in Canada today. 
Looking forward, we see its role growing as its 
affordability and reliability advantages become 
more and more apparent to Canadians. Add to 
this the fact that Canada’s natural gas industry is a 
leader in improving its environmental performance, 
driving the innovation agenda with new fuels like 
RNG and hydrogen, deploying new technologies 
for efficient use and methane capture, and in 
economic reconciliation with Indigenous Peoples 
of Canada who increasingly participate in the 
industry as owners. You can see why the industry 
is energized about its future. New developments 
are happening all the time and this issue features 
one of them: the April 2023, Tourmaline Oil Corp. 
and Clean Energy announcement of a major joint 
investment to build CNG stations on key highways 
across Western Canada.

These developments underscore a reality for 
Canadians: their desire for energy choice. Recent 
public opinion research showed that a whopping 
84% of Canadians want to be able to choose the 
kind of energy they receive. With the ongoing 
push by the current federal government to 
make electricity the main, and in some cases, 
the only source of energy for Canadians, the 
right to choose is at risk. In this issue, we asked 
our political commentators to provide their 
perspectives on the prospect of Canadians losing 
the right to choose how they heat their homes, 

En juillet 2023, le milieu de l’énergie s’est réuni au 
Canada ! En effet, l’Association canadienne du gaz 
est fière d’avoir accueilli la conférence LNG2023, 
soit le plus grand événement mondial consacré 
au gaz naturel liquéfié (GNL), à Vancouver, en 
Colombie-Britannique. Près de 15 000 délégués 
de plus de 85 pays s’y étaient donnés rendez-vous 
pour discuter des possibilités d’améliorer la 
sécurité énergétique mondiale, de l’accessibilité 
financière et de la performance environnementale 
sous l’angle du GNL. Le Canada dispose de l’un 
des gaz naturels les plus abordables et les plus 
propres au monde, ainsi que d’une industrie qui 
cherche constamment à améliorer cette offre. 
L’industrie du gaz naturel répond déjà à 38 % 
des besoins énergétiques du Canada, et son 
GNL d’avant-garde à faibles émissions jouera un 
rôle clé dans la fourniture d’une énergie sûre et 
à faibles émissions pour répondre à la demande 
mondiale croissante. Nous nous sommes réjouis 
de l’occasion qui nous a été donnée d’en parler 
à la conférence GNL2023.

Le gaz naturel est aujourd’hui un combustible 
essentiel au Canada. Pour l’avenir, nous prévoyons 
que son rôle s’accroîtra alors que les Canadiens 
et Canadiennes réalisent de plus en plus les 
avantages qu’offre cette source énergétique 
sur les plans de l’accessibilité et de la fiabilité. 
Ajoutez à cela le fait que l’industrie du gaz naturel 
au Canada est un leader dans l’amélioration de 
sa performance environnementale, qu’elle est à 
la fine pointe de l’innovation grâce à ses efforts 
consacrés aux nouveaux carburants comme le 
GNR et l’hydrogène, qu’elle déploie de nouvelles 
technologies d’utilisation efficace et de captage du 
méthane, et qu’elle se réconcilie économiquement 
avec les peuples autochtones du Canada, qui 
participent de plus en plus à l’industrie en tant que 
propriétaires. C’est pourquoi l’industrie est très 
enthousiaste au sujet de son avenir. On observe 
constamment de nouveaux faits marquants 
dans ce milieu, et le présent numéro décrit l’un 
d’entre eux, soit l’annonce faite en avril  2023 
par Tourmaline Oil Corp. et Clean Energy d’un 
investissement conjoint majeur pour construire 
des stations de gaz naturel comprimé (GNC) sur 
les principales routes de l’Ouest du Canada.
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the risks associated with this, and what history 
tells us about similar scenarios.

Unfortunately, another energy reality for 
Canadians is the spread of misinformation about 
the health impacts of natural gas. This showed 
through the widespread pickup of stories about 
negative health impacts from gas stoves, causing 
undue public alarm. Cooking on any surface can 
create air quality issues, but that wasn’t the 
message that made headlines for several news 
cycles earlier this year when a U.S. official hinted 
at a ban on gas stoves due to claims of health 
risks. This sparked a political debate across the 
United States, which made its way to Canada. 
In this issue, we feature an in-depth analysis of 
how the American Gas Association responded 
to this debate.

Canada’s gas delivery industry works hard to 
ensure Canadians get the clean, affordable, and 
reliable energy they need. It all starts with the 
people of the industry. This issue profiles the 
recipients of CGA’s 2023 Young Business Leaders 
Award — notable young professionals who have 
outstanding technical expertise and leadership 
practices to ensure the industry keeps delivering 
for Canadians.

We hope you find the content here insightful and 
as always, feel free to comment. n

Ces faits marquants mettent en évidence une 
réalité pour les Canadiens  et Canadiennes : 
leur désir d’avoir le choix en matière d’énergie. 
D’ailleurs, une récente étude de l’opinion publique 
a révélé que 84 % des Canadiens et Canadiennes 
souhaitent pouvoir choisir le type d’énergie qu’ils 
utilisent. Toutefois, avec les efforts constants 
du gouvernement fédéral actuel pour faire de 
l’électricité la principale, et dans certains cas, 
la seule source d’énergie pour la population 
canadienne, ce droit de choisir est donc menacé. 
Dans le présent numéro, nous avons demandé à 
nos commentateurs politiques de nous donner leur 
point de vue sur la perspective que les Canadiens 
et Canadiennes perdent le droit de choisir la façon 
dont ils chauffent leur maison, sur les risques 
associés à cette situation et sur ce que l’histoire 
nous apprend sur des scénarios similaires.

Par ailleurs, la diffusion d’informations erronées 
au sujet des effets du gaz naturel sur la santé est 
malheureusement une autre réalité énergétique 
avec laquelle les Canadiens et Canadiennes 
doivent composer. Cela s’est manifesté par la 
diffusion à grande échelle d’articles sur les effets 
négatifs des cuisinières à gaz sur la santé, ce qui a 
alarmé le public de manière injustifiée, bien que le 
fait de cuisiner sur n’importe quelle surface peut 
poser des problèmes de qualité de l’air. Toutefois, 
ce n’est pas le message qui a fait les gros titres 
pendant plusieurs cycles d’information au début 
de cette année; ce sont plutôt les déclarations 
d’un responsable américain qui a laissé entendre 
que les cuisinières à gaz seraient interdites en 
raison d’allégations de risques pour la santé. Cela 
a déclenché un débat politique aux États-Unis, 
qui s’est étendu au Canada. Dans le présent 
numéro, nous vous proposons une analyse 
approfondie de la manière dont l’American Gas 
Association a réagi à ce débat.

L’industrie canadienne de l’approvisionnement 
en gaz naturel travaille fort pour que les 
Canadiens et Canadiennes obtiennent l’énergie 
propre, abordable et fiable dont ils ont besoin. 
Tout commence avec les gens de l’industrie. 
Le présent numéro dévoile les lauréats du prix 
des jeunes chefs d’entreprise 2023 de l’ACG 
— de jeunes professionnels remarquables qui 
possèdent une expertise technique et des 
pratiques de leadership exceptionnelles pour que 
l’industrie continue de répondre aux besoins de 
la population canadienne.

Nous espérons que vous trouverez le contenu 
du présent numéro intéressant et, comme 
toujours, n’hésitez pas à nous faire part de vos 
commentaires. n

https://gas.picarro.com/
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On April 18, 2023, Tourmaline Oil Corp., Clean 
Energy Fuels Corp., and Mullen Group Ltd. 
announced a groundbreaking $70 million Joint 
Development Agreement to construct a network 
of compressed natural gas (CNG) stations 
across Western Canada. The collaboration 
aims to revolutionize the trucking industry by 
transitioning heavy-duty trucks and commercial 
transportation fleets to the use of CNG, a lower 
emission alternative.

Canada’s largest natural gas producer, Tourmaline, 
in partnership with Clean Energy, a leading fuel 
service provider, will jointly invest in constructing 
and operating up to 20 CNG stations over the 
next five years. Mullen Group, one of North 
America’s largest logistics companies, is first to 
support the initiative, utilizing the network to fuel 
its growing fleet of CNG powered trucks.

With its first location operational north of 
Edmonton, a strategically located station, the 
venture has begun a transformative journey for 
Class 8 trucking in Western Canada. Additional 

Le 18 avril 2023, Tourmaline Oil Corp, Clean Energy 
Fuels Corp et Mullen Group Ltd. ont annoncé 
un accord de développement conjoint inédit 
de 70 millions de dollars pour la construction 
d’un réseau de stations de gaz naturel comprimé 
(GNC) dans l’Ouest canadien. Cette collaboration 
vise à révolutionner l’industrie du camionnage en 
faisant passer les poids lourds et les flottes de 
transport commercial à l’utilisation du GNC, une 
solution de rechange à faible taux d’émission.

Tourmaline, le plus grand producteur de gaz 
naturel du Canada, en partenariat avec Clean 
Energy, l’un des principaux fournisseurs de 
services de carburant, investira conjointement 
dans la construction et l’exploitation de 20 
stations de GNC au cours des cinq prochaines 
années. Le groupe Mullen, l’une des plus grandes 
entreprises de logistique d’Amérique du Nord, 
est le premier à soutenir l’initiative, en utilisant 
le réseau pour alimenter sa flotte croissante de 
camions fonctionnant au GNC.

Avec son premier emplacement opérationnel au 
nord d’Edmonton, une station stratégiquement 
située, l’entreprise a amorcé un parcours 
transformatif pour le camionnage de classe 8 
dans l’Ouest canadien. D’autres stations à 
Calgary, à Grande Prairie (Alberta) et à Kamloops 
(Colombie-Britannique) devraient entrer en 
service au cours du premier semestre  2024. 
Ce projet ambitieux vise à ce qu’une 20 de 
stations alimentent quotidiennement environ 
3 000 camions fonctionnant au gaz naturel, ce 
qui se traduira par une réduction impressionnante 
de 72 800 tonnes d’émissions de CO2 par an. Cela 
équivaut à retirer 15 690 véhicules de tourisme 
de la circulation. En outre, l’adoption du GNC 
permet de réaliser des économies substantielles, 
les coûts de ravitaillement des véhicules étant 
actuellement inférieurs de 50 % aux prix de détail 
du diesel.

Revolutionizing Western Canada's 
Trucking Industry with CNG Stations 

| Révolutionner l’industrie du 
camionnage dans l’Ouest canadien 

grâce aux stations de GNC

BY | PAR CANADIAN GAS ASSOCIATION
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stations in Calgary, Grande Prairie (Alberta), and 
Kamloops (British Columbia) are set to commence 
operations in the first half of 2024. This ambitious 
project aims to have around 20 stations fuelling 
approximately 3,000 natural gas-powered trucks 
daily, resulting in an impressive reduction of 
72,800 tonnes of CO2 emissions per year. This is 
equivalent to removing 15,690 passenger vehicles 
from the road. Furthermore, the adoption of CNG 
presents substantial cost savings, with fuelling 
vehicles currently offering up to 50% lower costs 
compared to retail diesel prices.

This joint effort not only aligns with the 
Government of Canada’s emission reduction 
targets but also embraces a free-market 
approach to emission reduction in the long run. It 
highlights the immediate and significant potential 
of CNG for lowering the environmental impact of 
trucking fleets. Moreover, it lays the groundwork 
for the future integration of renewable natural 
gas (RNG) as existing CNG infrastructure can 
seamlessly accommodate this resource as it 
becomes more readily available.

The collaboration between Tourmaline Oil, 
Clean Energy Fuels, and Mullen Group marks 
an important milestone in the journey toward 
lower emissions by providing an economical, 
convenient, and reliable pathway for the trucking 
industry to transition to CNG. It represents a 
pivotal step towards a cost-effective future for 
the trucking industry in Western Canada. n

Cet effort conjoint s’aligne non seulement 
sur les objectifs de réduction des émissions 
du gouvernement du Canada, mais respecte 
également une approche de marché libre 
pour la réduction des émissions à long terme. 
Il met en évidence le potentiel immédiat 
et important du GNC pour réduire l’impact 
environnemental des flottes de camions. En 
outre, il jette les bases de l’intégration future du 
gaz naturel renouvelable (GNR), étant donné que 
l’infrastructure de GNC existante peut accueillir 
cette ressource de manière transparente à mesure 
qu’elle devient plus facilement disponible.

La collaboration entre Tourmaline Oil, Clean 
Energy Fuels et Mullen Group marque une 
étape importante sur la voie de la réduction des 
émissions en offrant à l’industrie du camionnage 
un moyen économique, pratique et fiable de 
passer au GNC. Il s’agit d’une étape cruciale vers 
un avenir rentable pour l’industrie du camionnage 
dans l’Ouest canadien. n

20 
CNG refuelling stations

fuelling approximately 

3,000  
natural gas-powered  

trucks daily.

Resulting in  

72,800 tones  

of CO2 reductions per year.

20 
stations de ravitaillement en GNC

alimenter 
quotidiennement environ 

3 000  
camions fonctionnant au gaz naturel.

Ce qui se traduit par une 
réduction de 

72 800 tonnes  

d’émissions de CO2 par an.
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Tout a commencé début janvier 2023, lorsqu’un 
membre de la U.S. Consumer Product Safety 
Commission (CPSC — commission de surveillance 
des produits de consommation), interrogé sur 
des études liant l’utilisation de cuisinières à gaz 
à l’asthme infantile, a déclaré à Bloomberg News 
que « toutes les options sont sur la table » et que 
« les produits qui ne peuvent pas être rendus sûrs 
peuvent être interdits » [traduction].

It all began in early January 2023, when a 
member of the U.S. Consumer Product Safety 
Commission, asked about studies linking the 
use of gas stoves to childhood asthma, told 
Bloomberg News that “any option is on the table” 
and that “products that can’t be made safe can 
be banned.”

America’s gas stove kerfuffle
A U.S. official’s hint that gas stoves might be banned due to claims of health risks opened a new 
front in America’s culture wars and unleashed a torrent of silly headlines. U.S. gas utilities are 
challenging the research behind those claims, while also fighting the larger, more imminent threat 
of restrictions on new gas hookups being pushed by advocates who see total electrification as the 

solution to climate change.

Cafouillage des cuisinières à gaz aux 
États-Unis

L’allusion d’un fonctionnaire américain à la possibilité d’interdire les cuisinières à gaz en raison de 
risques pour la santé a ouvert un nouveau front dans les guerres culturelles américaines et déclenché 
un torrent de gros titres ridicules. Les compagnies de gaz américaines contestent les recherches qui 
sous-tendent ces affirmations, tout en luttant contre la menace plus importante et plus imminente 
de restrictions sur les nouveaux raccordements au gaz prônées par les partisans qui considèrent 

l’électrification totale comme la solution aux changements climatiques.

BY | PAR DAVID H. COBURN
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La Commission s’est empressée de revenir sur 
les propos du commissaire Richard Trumka Jr, 
nommé par M. Biden, et d’assurer les membres du 
public que personne ne viendrait emporter leurs 
poêles. Mais il était trop tard : L’article du 9 janvier 
avait déjà déclenché une nouvelle escarmouche 
dans les guerres culturelles américaines et une 
frénésie médiatique.

Les médias se sont livrés à une véritable 
compétition pour la couverture la plus clichée. 
The Economist a observé qu’un «  débat 
enflammé s’est déclenché en Amérique  » à 
propos d’une proposition qui a «  enflammé 
certains républicains  ». Politico a estimé que 
«  le feu de paille a donné aux législateurs 
républicains l’occasion de remettre les politiques 
énergétiques de M. Biden sur le devant de la 
scène » [traduction].

Dans l’ensemble, « c’était un cycle de nouvelles 
très stupide  », a dit un porte-parole d’un 
démocrate de la Chambre. « Si peu de ces choses 
étaient fondées sur des faits. » Personne n’est plus 
d’accord avec cette évaluation que l’industrie 
gazière américaine, qui a rapidement lancé un 
effort public pour réfuter la validité du rapport qui 
a déclenché le cafouillage des cuisinières à gaz.

Le rapport en question a été publié en 
décembre 2022 dans l’International Journal 
of Environmental Research and Public Health 
et affirme que près de 13  % des cas actuels 
d’asthme chez les enfants aux États-Unis peuvent 
être attribués à l’utilisation de cuisinières à gaz 
et à l’impact sur la qualité de l’air intérieur des 
émissions de dioxyde d’azote, de monoxyde de 
carbone et de particules fines.

Dans une déclaration publiée le lendemain 
de la parution de l’article de Bloomberg, 
l’American Gas Association (AGA) a contesté les 
conclusions du rapport et a fait remarquer que 
celui-ci avait été financé par des organisations 
non gouvernementales, notamment le groupe 
de réflexion sur l’énergie propre Rocky 
Mountain Institute (RMI), « pour faire avancer 
leur programme visant à supprimer le choix 
énergétique des consommateurs et l’option du 
gaz naturel » [traduction].

L’AGA a publié une autre déclaration quelques 
jours plus tard, annonçant que le RMI «  a 
finalement admis  » que l’étude «  ne suppose 
pas ou n’estime pas une relation de cause à effet 
entre l’asthme infantile et les cuisinières à gaz 
naturel » [traduction].

La Présidente et chef de la direction de l’AGA, Karen 
Harbert, a souligné dans la couverture initiale que 
ni la CPSC ni l’Environmental Protection Agency 

The agency moved quickly to walk back the 
remarks from commissioner Richard Trumka Jr., 
a Biden appointee, and assure the public that 
nobody was coming to haul away their stoves. 
But it was too late: The Jan. 9 story already had 
set off a new skirmish in America’s culture wars 
and a media feeding frenzy.

News outlets had a field day competing for most 
cliché-filled coverage. The Economist observed 
that a “fiery debate has ignited in America” over 
a proposal that has “inflamed some Republicans.” 
Politico opined that the “stove flap gave 
Republican lawmakers an opening to put Biden’s 
energy policies back on the front burner.”

All in all, “it was a very stupid news cycle,” as a 
spokesman for one House Democrat put it. “So 
little of it was based on fact.” Nobody agreed 
with that assessment more than the U.S. gas 
industry, which swiftly launched a public effort 
to refute the validity of the report that triggered 
the gas stove kerfuffle.

The report in question was published in 
December 2022 in the International Journal of 
Environmental Research and Public Health and 
claimed that nearly 13% of current childhood 
asthma cases in the U.S. could be traced to 
gas stove use and the impact on indoor air 
quality from release of nitrogen dioxide, carbon 
monoxide and fine particulate matter.

In a statement released a day after the 
Bloomberg story, The American Gas Association 
(AGA) disputed the findings and noted that 
the report was funded by non-governmental 
organizations, including clean-energy think tank 
Rocky Mountain Institute (RMI), “to advance their 
agenda to remove consumer energy choice and 
the option of natural gas.”

The AGA issued another statement a few days 
later announcing that RMI “finally admitted” 
that the study “does not assume or estimate a 
causal relationship between childhood asthma 
and natural gas stoves.”

AGA President and CEO Karen Harbert pointed 
out in the initial coverage that neither the CPSC 
nor the Environmental Protection Agency (EPA) 
present gas ranges as a major contributor to 
negative air quality, or health hazard in their 
technical or public information literature, 
guidance, or requirements.

“This conversation was largely fuelled by a study 
which collected no data and made no assumption 
of causation and relies on reports that did not 
test natural gas stoves and have ignored research 
that found no association between gas stoves 
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(EPA) ne présentent les cuisinières à gaz comme 
un facteur majeur qui contribuerait à la qualité 
négative de l’air ou à un risque pour la santé dans 
leur documentation technique ou d’information, 
leurs orientations ou leurs exigences destinées 
au public.

« Cette conversation a été alimentée en grande 
partie par une étude qui n’a recueilli aucune 
donnée et n’a fait aucune hypothèse de causalité 
et s’appuie sur des rapports qui n’ont pas testé 
de cuisinières au gaz naturel et qui n’ont pas tenu 
compte de la recherche qui n’a trouvé aucun 
lien entre les cuisinières à gaz et l’asthme », a 
déclaré Mme Harbert. « Pour une question aussi 
importante et personnelle que la santé des 
enfants, des données scientifiques solides sont 
importantes » [traduction].

Dans sa réponse, l’AGA a cité une étude 
réalisée en 2022 par GTI Energy, qui a testé 
en laboratoire des cuisinières à gaz et des 
cuisinières électriques. L’étude n’a révélé aucune 
différence dans les émissions de particules, 
mais elle a démontré l’importance d’une bonne 
ventilation pour tous les types de cuisinières, car 
les émissions provenant des aliments et de l’huile 
sont produites pendant la cuisson, quelle que soit 
la source de combustible.

Trois jours après la publication de l’article de 
Bloomberg, Mme Harbert a suggéré, lors d’une 
conversation téléphonique avec des journalistes, 
que l’une des raisons de ce tollé était le simple 
fait que les Américains aiment vraiment leurs 
cuisinières à gaz. En effet, on estime que 38 % 
des ménages américains disposent de cuisinières 
à gaz et les enquêtes montrent que les cuisiniers 
professionnels privilégient massivement le gaz 
pour cuisiner.

Le « StoveGate », qui met l’accent sur la santé 
et la qualité de l’air intérieur, n’est qu’une 
manifestation de la pression plus vaste et de plus 
en plus forte en faveur d’interdictions à grande 
échelle sur les nouveaux raccordements au gaz 
naturel de la part d’activistes qui considèrent 
l’électrification totale du système énergétique des 
États-Unis comme la clé pour mettre un terme aux 
changements climatiques.

À la fin du mois de janvier 2023, près de 100 villes 
et comtés du pays avaient adopté des décrets 
d’électrification qui interdisent ou découragent 
les raccordements au gaz pour les nouveaux 
bâtiments en faveur d’appareils électriques et 
de thermopompes. Ce chiffre est surprenant si 
l’on considère qu’il y a seulement quatre ans, 
Berkeley, en Californie, est devenue la première 
ville américaine à approuver l’interdiction des 

and asthma,” Harbert said. “For an issue as 
important and personal as children’s health, 
sound science matters.”

As part of its response, the AGA pointed to a 
2022 study by GTI Energy that actually tested 
gas and electric stoves in a lab. The study found 
no difference in particulate emissions, but it did 
demonstrate the importance of good ventilation 
for all types of stove because emissions from food 
and oil are produced during cooking regardless 
of the fuel source.

Three days after the Bloomberg story, Harbert 
suggested on a call with reporters that one 
reason for the furor was the simple fact that 
Americans really like their gas stoves. Indeed, 
an estimated 38% of U.S. households have gas 
stoves and surveys show professional chefs 
overwhelmingly favour gas for cooking.

“StoveGate”, with its focus on health and indoor 
air quality, is just a sideshow to the larger and 
rapidly expanding push for wholesale prohibitions 
on new natural gas hookups by activists who see 
total electrification of the U.S. energy system as 
a key to halting climate change.

As of late January, nearly 100 cities and counties 
across the country had adopted electrification 
ordinances that ban or discourage gas hookups 
for new buildings in favour of electric appliances 

“For an issue as important 
and personal as children’s 

health, sound science 
matters.”  

- Karen Harbert,  
President and CEO, AGA |  

« Pour une question 
aussi importante et 

personnelle que la santé 
des enfants, des données 
scientifiques solides sont 

importantes » [traduction]  

- Karen Harbert, Présidente et  
chef de la direction, AGA
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raccordements au réseau de gaz naturel. La loi 
est entrée en vigueur en août 2021.

La gouverneure de l’État de New York, Kathy 
Hochul, est entrée dans la danse juste au moment 
où la controverse sur les cuisinières à gaz prenait 
de l’ampleur. Son plan (annoncé le 12 janvier 
2023) interdirait les raccordements au réseau 
de gaz dans les nouvelles constructions, en 
commençant par les nouvelles maisons en 2025 
et en s’étendant aux grands bâtiments en 2028 
— une mesure qui, selon l’AGA, « augmenterait 
les coûts pour les consommateurs, mettrait en 
péril les progrès environnementaux et priverait 
les populations mal desservies d’une énergie 
abordable » [traduction].

Les défenseurs du gaz ont riposté : jusqu’à 
présent, 24 États — dont beaucoup bénéficient 
d’un soutien bipartisan — ont adopté une loi 
sur le «  choix du combustible  » qui empêche 
les municipalités d’interdire l’utilisation du gaz 
naturel dans les bâtiments. Ces États représentent 
près d’un tiers de la consommation résidentielle 
et commerciale de gaz aux États-Unis. Des lois 
similaires ont été introduites dans plusieurs 
autres États.

Le secteur a également remporté des victoires 
devant les tribunaux, notamment une décision de 
la Cour d’appel des États-Unis pour le neuvième 
circuit (17 avril 2023) qui a annulé le décret de 
Berkeley au motif que les autorités municipales 
avaient outrepassé leurs pouvoirs en adoptant 
l’interdiction. On s’attendait à ce que cette 
décision soit contestée, mais les experts estiment 
que d’autres interdictions pourraient ne pas être 
menacées en raison de l’étroitesse de l’arrêt sur 
les spécificités de la Loi de Berkeley.

Même en l’absence d’interdictions, les partisans 
de l’électrification des bâtiments comme moyen 
de réduire les émissions de gaz à effet serre 
(GES) disposent de nombreux outils pour 
encourager les changements souhaités dans le 
comportement des consommateurs. L’Inflation 
Reduction Act de 2022, par exemple, a créé des 
remises allant jusqu’à 840 dollars sur le coût 
d’une table de cuisson, d’une cuisinière ou d’un 
four mural électrique, ainsi que des remises et 
des crédits d’impôt pour les thermopompes et 
les véhicules électriques.

Le tollé suscité par les cuisinières à gaz montre 
qu’il est difficile de gagner devant le tribunal 
d’opinion publique, même lorsque les faits sont 
de votre côté. Les données scientifiques fiables 
sont importantes, mais elles ne permettent pas de 
gagner la guerre des relations publiques lorsque 
les personnes que vous espérez persuader 
agissent avec leur cœur plutôt qu’avec leur tête.

and heat pumps. That number is startling 
considering it was just four years ago that 
Berkeley, California, became the first U.S. city to 
approve a ban on natural gas hookups. The law 
took effect in August 2021.

New York Gov. Kathy Hochul jumped into the fray 
just as the gas-stove controversy was cranking 
up. Her plan announced Jan. 12 would ban gas 
hookups in new construction starting with new 
homes in 2025 and expanding to large buildings 
by 2028 — a move the AGA said would “raise 
costs to consumers, jeopardize environmental 
progress and deny affordable energy to 
underserved populations.”

Gas advocates have pushed back, with (so far) 
24 states — many with bipartisan support — 
passing “fuel choice” legislation preempting 
municipalities from banning natural gas use 
in buildings. Those states account for nearly 
one-third of U.S. residential and commercial gas 
use. Similar legislation has been introduced in 
several other states.

The industry also has notched victories in court, 
notably a ruling by the U.S. Court of Appeals for 
the Ninth Circuit April 17 overturning the Berkeley 
ordinance on the grounds that city officials 
overstepped their authority in adopting the 
ban. The ruling was expected to be challenged, 
but experts say other bans may not be affected 
due to the ruling’s narrow focus on specifics of 
Berkeley’s law.

Even without bans, proponents of building 
electrification as a path to reducing greenhouse 
gas (GHG) emissions have plenty of tools at their 
disposal to encourage desired shifts in consumer 
behaviour. The 2022 Inflation Reduction Act, for 
example, created rebates of up to $840 off the 
cost of an electric cooktop, range or wall oven — 
as well as rebates and tax credits for heat pumps 
and electric vehicles.
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Alors que le patron de Trumka à la CPSC a insisté 
après le fracas sur le fait qu’aucune interdiction 
ou restriction pure et simple des cuisinières à 
gaz n’était inscrite au registre, la Commission 
s’était déjà engagée en décembre 2022 à 
envisager de nouveaux règlements en matière 
de sécurité. La CPSC a prévu d’ouvrir une période 
de consultation publique en mars 2023 pour 
solliciter des commentaires, mais M. Trumka a 
déclaré dans son interview à Bloomberg qu’il était 
peu probable qu’une action ou que de nouvelles 
propositions soient entreprises cette année.

Il y a seulement quelques années, l’idée d’une 
interdiction nationale des cuisinières à gaz aux 
États-Unis aurait semblé absurde. Cependant, 
sans aller jusqu’à l’interdiction totale, les nouvelles 
normes d’efficacité des appareils proposées par 
le département de l’Énergie au début de l’année 
rendraient inadmissible la moitié des cuisinières 
à gaz actuellement sur le marché américain.

S’il est peut-être trop tôt pour prédire à quel point 
l’histoire d’amour de la nation avec la cuisine au 
gaz sera freinée par des affirmations non fondées 
sur la qualité de l’air, la réglementation en matière 
d’efficacité et la volonté d’électrification totale, 
une chose semble certaine : En tant qu’élément 
de base de la guerre culturelle symbolisant le 
fossé apparemment infranchissable qui divise 
les factions politiques américaines, la cuisinière 
à gaz est là pour rester.

Attendez-vous à ce que la question de 
l’interdiction des cuisinières à gaz soit remise sur 
le tapis à l’approche de l’élection présidentielle 
américaine de 2024.

Dans l’atmosphère polarisée et hyperpartisane 
qui imprègne la politique américaine, il y a peu 
de place pour un débat réfléchi et raisonné sur 
les mérites relatifs de la cuisson au gaz par 
rapport à la cuisson électrique, ou d’ailleurs sur la 
meilleure façon pour les États-Unis de garantir un 
accès continu à une énergie abordable et fiable 
tout en réduisant les émissions afin d’atteindre 
les objectifs fixés par les gouvernements. Les 
questions d’accessibilité et de fiabilité retiennent 
de plus en plus l’attention, car elles sont toutes 
deux sérieusement menacées par un programme 
d’électrification. Mais le discours politique 
consiste avant tout à gonfler la base et à réduire 
des questions complexes à des slogans qui 
tiennent sur un t-shirt, un chapeau ou, dans le 
cas présent, un tablier. n

David Coburn est un penseur stratégique, un 
écrivain, un expert en relations avec les médias 
et un consultant en communication qui s’appuie 
sur plus de 30 ans d’expérience en journalisme 
imprimé et en relations publiques d’agences.

The uproar over gas stoves offers an object 
lesson in the difficulties of winning in the court 
of public opinion even when the facts are on your 
side. Sound science matters, but it’s not going 
to win the PR war when the folks you hope to 
persuade are leading with their hearts instead 
of their heads.

While Trumka’s boss at the CPSC insisted after 
the blow-up that no outright ban or restrictions 
on gas stoves were on the docket, the agency in 
December already had committed to considering 
new safety regulations. The CPSC planned 
to open a public comment period in March to 
solicit input, but Trumka said in his Bloomberg 
interview that any action or new proposals this 
year were unlikely.

Just a few years ago, the idea of a nationwide 
ban on gas stoves in the U.S. would have seemed 
preposterous. Short of a total ban, however, new 
appliance efficiency standards proposed by the 
Department of Energy earlier this year would 
make half of all gas stoves on the U.S. market 
today ineligible for sale.

While it may be too soon to predict how much 
the nation’s love affair with gas cooking will be 
curtailed by unsubstantiated claims about air 
quality, efficiency regulations and the drive for 
total electrification, one thing seems certain: As 
a culture-war staple symbolizing the seemingly 
unbridgeable chasm dividing America’s political 
factions, the gas stove is here to stay.

Expect to see the burner tips under the gas-stove 
ban issue ignited over and over in the runup to 
the 2024 U.S, Presidential election.

In the polarized hyperpartisan atmosphere that 
pervades American politics, there’s little room 
for a thoughtful, reasoned debate over the 
relative merits of gas versus electric cooking, or 
for that matter over the best way for the U.S. to 
ensure continued access to affordable, reliable 
energy while reducing emissions to meet targets 
set by governments. And the affordability and 
reliability elements are getting more and more 
attention as both are seriously at risk with an 
electrification agenda. But political discourse 
is all about ginning up the base and reducing 
complex issues to slogans that fit on a t-shirt, 
hat, or in this case, apron. n

David Coburn is a strategic thinker, writer, media 
relations expert and communications consultant 
leveraging 30-plus years of print journalism and 
agency public relations experience.
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What are your views on Canadians 
possibly losing their energy options 

for their homes and cars? 
The views and opinions expressed in this article are those of the authors and do not necessarily 

reflect the official policy or position of the Canadian Gas Association.

Que pensez-vous des Canadiens 
qui risquent de perdre leurs options 
énergétiques pour leurs maisons et 

leurs voitures ?
Les points de vue et opinions exprimés dans cet article sont ceux des auteurs et ne reflètent pas 

nécessairement la politique ou la position officielle de l'Association canadienne du gaz

https://eastwardenergy.com/
https://www.apexutilities.ca/
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BY | PAR TIM POWERS

What are your views on Canadians losing choice 
over how they heat their home? What are the 
risks with directing Canadians to use only 
electricity for their heating, and also their cars, 
with proposed bans on internal combustion 
engines? What does history tell us about 
scenarios like this?

Choice is an essential element of so many public 
policy debates. From the heating of your home to 
the medical care you receive most people want to 
have more than a single path to pick. While that 
is not always possible it should be more often 
than not.

Sometimes I guest host a radio program in 
Newfoundland and Labrador on the historic radio 
station VOCM. The program is called “Openline” 
and dates back decades. As the name suggests 
the lines are open to all manner of subjects. A 
hot talker, as it is called in radio, is the cost of 
home heating.

Que pensez-vous du fait que les Canadiens ne 
puissent plus choisir leur mode de chauffage ? 
Quels sont les risques liés au fait d’obliger les 
Canadiens à n’utiliser que l’électricité pour se 
chauffer, ainsi que pour alimenter leurs voitures, 
en raison des interdictions proposées pour les 
moteurs à combustion interne ? Que nous apprend 
l’histoire à propos de scénarios de ce type ?

Le choix est un élément essentiel de nombreux 
débats sur les politiques publiques. Qu’il s’agisse 
du chauffage de votre maison ou des soins 
médicaux que vous recevez, la plupart des gens 
souhaitent avoir plus d’une voie à choisir.  Bien 
que cela ne soit pas toujours possible, cela 
devrait l'être le plus souvent.

Je suis parfois invité à animer une émission de 
radio à Terre-Neuve-et-Labrador sur la station 
de radio historique VOCM. L’émission s’appelle 
«  Openline  » (ligne ouverte) et remonte à 
plusieurs décennies. Comme son nom l’indique, 
les lignes sont ouvertes à toutes sortes de sujets. 
Un sujet brûlant, comme on dit à la radio, est le 
coût du chauffage domestique.

Dans ma province, de nombreuses personnes, 
dont ma propre mère, chauffent leur maison au 
moyen de chaudières à mazout. Et croyez-moi, 
chaque fois que le prix du mazout augmente, les 
lignes s’allument. Des prix plus élevés signifient 
des coûts plus importants, et cela signifie que 
les autres options d’achat sont limitées pour les 
gens. Si vous regardez n’importe quel média 

“Choice is an essential 
element of so many public 

policy debates." |  
« Le choix est un élément 

essentiel de nombreux débats 
sur les politiques publiques » 

[traduction].
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Many people in my province, including my own 
mother, heat their home via oil burning furnaces. 
And believe you me whenever the price of 
furnace oil increases the lines light up. Higher 
prices mean greater costs, and that means other 
purchase options are limited for people. Turn on 
any stream of media these days and you’ll get 
quick confirmation that inflated cost of goods is 
punishing people.

In Newfoundland and Labrador there isn’t a 
plethora of options yet for home heating. As 
Canada moves towards 2030 and trying to 
achieve climate targets and lessen its reliance 
on oil and other heavy emitting commodities 
anxiety grows among people about how they 
will heat their homes. More specifically, despite 
challenges with oil price fluctuations, will that 
option be taken away from them and if so what 
new costs will have to be incurred as individuals 
are directed to alternatives?

A popular current advertising campaign on the 
Rock now is one being run by the Conservative 
Party of Canada. Many would describe it is an 
“axe the carbon tax” rallying cry. While the 
Conservatives are not shooting the lights out in 
political polling in the province, anecdotally and 
practically this campaign is having some traction. 
For example in the fall an NL Liberal MP voted 
with Conservatives on a motion they put forward 
calling on carbon price relief for Canadians.

In NL the "axe the carbon tax" campaign is 
sliding into the frame about choice. How? It 
connects to the traditional cultural stigma that 
NL doesn’t gets to choose how its resources will 
be developed and get a bigger piece of the pie 
of resource revenue. Equally it speaks to the rural 
urban lifestyle divide. In rural areas you still need 
gas to fill your vehicle to get where you are going 
and fewer options on how you heat your house.

Choice in energy options will continue to heat 
up, pardon the pun, across the country as people 
feel their options are limited and that impacts 
the cost of things - already a potent subject. 
Follow what is happening in Newfoundland and 
Labrador and you’ll see both the political and 
practical consequences. n

Tim Powers, is the Chair of Summa Strategies 
Canada and the managing director of Abacus 
Data, both headquarters are in Ottawa. Mr. Powers 
appears regularly on CBC’s Power and Politics 
program as well as on VOCM in his home province 
of Newfoundland and Labrador.

ces jours-ci, vous obtiendrez rapidement la 
confirmation que l’augmentation du coût des 
biens pénalise les gens.

À Terre-Neuve-et-Labrador, il n’y a toujours 
pas une multitude d’options pour le chauffage 
domestique. À l’approche de 2030, le Canada 
s’efforce d’atteindre des objectifs climatiques et 
de réduire sa dépendance au pétrole et à d’autres 
produits de base fortement émetteurs, et les gens 
s’inquiètent de plus en plus de la manière dont 
ils chaufferont leur maison. Plus précisément, 
malgré les défis posés par les fluctuations du prix 
du pétrole, cette option leur sera-t-elle retirée et, 
si c’est le cas, quels nouveaux coûts devront être 
supportés pour que les particuliers soient orientés 
vers d’autres solutions ?

Le Parti conservateur du Canada mène 
actuellement une campagne publicitaire très 
populaire sur le Roc. Pour beaucoup, il s’agit d’un 
cri de ralliement en faveur de la suppression de 
la taxe sur le carbone. Bien que les conservateurs 
ne fassent pas feu de tout bois dans les sondages 
politiques de la province, cette campagne a un 
certain impact, tant sur le plan anecdotique que 
sur le plan pratique. Par exemple, à l’automne, 
un député libéral de Terre-Neuve-et-Labrador a 
voté avec les conservateurs sur une motion qu’ils 
avaient présentée et qui demandait un allègement 
du prix du carbone pour les Canadiens.

La campagne de la taxe sur le carbone de 
Terre-Neuve-et-Labrador s’inscrit dans le cadre 
de la question du choix. Comment  ? Elle est 
liée à la stigmatisation culturelle traditionnelle 
selon laquelle Terre-Neuve-et-Labrador n’a pas 
le droit de choisir comment ses ressources seront 
exploitées et d’obtenir une plus grande part du 
gâteau des recettes tirées des ressources. Il s’agit 
également d’une question de clivage entre les 
modes de vie ruraux et urbains. Dans les zones 
rurales, vous avez toujours besoin d’essence 
pour remplir votre véhicule et vous avez moins 
d’options pour chauffer votre maison.

Le choix des options énergétiques va continuer 
à faire chauffer les esprits, pardonnez le jeu 
de mots, dans tout le pays, car les gens ont 
l’impression que leurs options sont limitées et 
que cela a un impact sur le coût des choses — 
ce qui est déjà un sujet brûlant. Suivez ce qui 
se passe à Terre-Neuve-et-Labrador et vous en 
verrez les conséquences politiques et pratiques.

Tim Powers, est le président de Summa Strategies 
Canada et le directeur général d’Abacus Data, dont 
les deux sièges sociaux sont à Ottawa. M. Powers 
est souvent invité à l’émission Power and Politics du 
réseau de télévision CBC, ainsi qu’à la chaîne VOCM 
de Terre-Neuve-et-Labrador, sa province d’origine.
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Que pensez-vous du fait que les Canadiens ne 
puissent plus choisir leur mode de chauffage ? 
Quels sont les risques liés au fait d’obliger les 
Canadiens à n’utiliser que l’électricité pour se 
chauffer, ainsi que pour alimenter leurs voitures, 
en raison des interdictions proposées pour les 
moteurs à combustion interne ? Que nous apprend 
l’histoire à propos de scénarios de ce type ?

La proposition selon laquelle les Canadiens 
perdent le choix du mode de chauffage de leur 
maison ou sont contraints d’adopter le chauffage 
électrique est à la fois sans fondement et le plus 
souvent formulée à l’appui d’objectifs partisans 
à court terme. Cette proposition n’a de valeur 
qu’en tant que stratégie visant à accroître les 
inquiétudes des électeurs canadiens concernant 
le coût de la vie, dans l’espoir de garantir que les 
gouvernements restent politiquement méfiants 
à l’égard des politiques qui facilitent réellement 
l’abandon progressif du chauffage domestique 
au gaz naturel.

Les gouvernements du monde entier encouragent 
l’électrification continue de notre économie et 
soutiennent l’élimination progressive des sources 
de chauffage domestique telles que le pétrole et 
le diesel, qui restent coûteuses, à forte intensité 
de carbone, et constituent le seul choix pour les 
communautés rurales et isolées non connectées 
à des options plus propres et plus abordables, 
telles que le gaz naturel. Aider financièrement ces 
propriétaires et ces petites entreprises à adopter 
des combustibles de transition ou des options 
électriques est une approche de bon sens pour 
soutenir à la fois la réduction des émissions de 
carbone et l’accessibilité globale.

Mais la réalité est que notre économie et notre 
civilisation sont en train de se décarboniser 
complètement. Cela ne se fera pas du jour au 
lendemain. Ce ne sera même pas rapide. Mais cela 
se produira. Plus que la politique gouvernementale, 
c’est le capital d’investissement mondial qui 
est le moteur de cette transition et qui oblige 
les entreprises à s’orienter vers des stratégies 
de carboneutralité pour les décennies à venir. 
Certes, il existe des politiques gouvernementales 
de premier plan qui poussent les entreprises dans 
la même direction — notamment le mandat du 
gouvernement fédéral en matière de véhicules 
électriques cité dans la proposition ou les 
dépenses historiques consacrées aux incitations 
à la décarbonisation industrielle — mais ces 
politiques centrées sur l’électeur ne sont que de la 
poudre aux yeux comparées au vaste mouvement 
de capitaux vers l’énergie verte, l’électrification 
et la décarbonisation.

Le secteur doit se poser la question suivante 
: comment pouvons-nous nous positionner 

BY | PAR DAN MOULTON

What are your views on Canadians losing choice 
over how they heat their home? What are the 
risks with directing Canadians to use only 
electricity for their heating, and also their cars, 
with proposed bans on internal combustion 
engines? What does history tell us about 
scenarios like this?

The proposition that Canadians are losing choice 
in how they heat their homes or being forced 
to adopt electric-powered home-heating is both 
unsubstantiated and most often articulated in 
support of short-term partisan objectives. The 
proposition only has merit as a strategy to increase 
cost-of-living anxieties with Canadian voters 
in the hopes of ensuring governments remain 
politically wary of policies that truly facilitate a 
phase-out of natural gas home-heating.

Governments across the world are promoting 
the continued electrification of our economy and 
are supporting the phase-out of home-heating 
sources like oil and diesel, which remain 
expensive, carbon intensive, and the only choice 
for rural and remote communities unconnected to 
cleaner and more affordable options, like natural 
gas. Financially supporting those homeowners 
and small businesses in adopting transition fuels 
or electric options is a commonsense approach 
to supporting both carbon reduction and 
overall affordability.

But the reality is that our economy and our 
civilization is in the process of wholesale 
decarbonisation. It won’t happen overnight. It 
won’t even happen fast. But it will happen. More 
than government policy, global investment 
capital is driving this transition and forcing 
businesses to shift towards net-zero strategies 
for the decades ahead. Surely, there are marquee 
government policies moving business in the same 
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direction — including the federal government’s 
electric vehicle mandate cited in the proposition 
or historic spending on industrial decarbonization 
incentives — but these voter-centric policies are 
mere window-dressing compared to the vast 
movement of capital towards green energy, 
electrification, and decarbonisation.

What industry needs to ask itself is: how can we 
position ourselves to maximize profits from this 
transition and ensure the longer-term sustainability 
of our industry? Will we learn the lessons of 
history — of horse-drawn carriage makers and taxi 
license holders that refused to innovate? Or will 
we leverage a moment of change to our benefit? 
Changes in the political party in government 
may offer the near-term sense of victory when 
unfavourable policies are rolled-back, but they will 
do nothing to offer long-term profitability against 
the changing economic tide.

Natural gas can play an important and inevitable 
bridge-fuel role in this transition, as it — and all 
Canadian energy fuels and technologies — are 
increasingly well-attuned to the opportunities of 
this moment in history. Canadian energy players 
need to adopt business strategies and invest to 
position themselves to leverage unprecedented 
government spending and build sustainable 
models for the road ahead. Energy is, after all, an 
industry that thinks in decades, not quarters. So, 
strategies that are sensitive to this reality better 
serve the interests of long-term growth, rather 
than short-term political comfort. n

Dan Moulton is a Vice President at Crestview 
Strategy in Toronto. He specializes in building 
strategies that win public opinion and secure 
policy victories. Dan leads Canada’s largest 
corporations through periods of change, turmoil, 
and reputational risk. Based in the Toronto Office, 
Dan’s practice focuses on consumer-centric 
companies, disruptive technology, and energy.

pour maximiser les profits de cette transition 
et assurer la viabilité à long terme de notre 
secteur. Tirerons-nous les leçons de l’histoire — 
des fabricants de voitures hippomobiles et des 
détenteurs de licences de taxi qui ont refusé 
d’innover  ? Ou allons-nous tirer parti d’un 
moment de changement à notre avantage ? Les 
changements qu’apporte le parti politique qui 
gouverne peuvent offrir un sentiment de victoire 
à court terme lorsque des politiques défavorables 
sont annulées, mais ils ne feront rien pour assurer 
la rentabilité à long terme face à l’évolution de 
l’économie.

Le gaz naturel peut jouer un rôle important 
et inévitable de carburant-relais dans cette 
transition, car il est de mieux en mieux adapté aux 
possibilités que présente ce moment de l’histoire, 
tout comme l’ensemble des technologies et 
des combustibles énergétiques canadiens. 
Les acteurs canadiens du secteur de l’énergie 
doivent adopter des stratégies commerciales et 
investir pour se positionner de manière à tirer 
parti de dépenses publiques sans précédent et à 
construire des modèles durables pour l’avenir. Le 
secteur de l’énergie est, après tout, un secteur qui 
réfléchit en décennies et non en trimestres. Les 
stratégies qui tiennent compte de cette réalité 
servent donc mieux les intérêts de la croissance 
à long terme que le confort politique à court 
terme. n

Dan Moulton est vice-président de Crestview 
Strategy à Toronto. Il est spécialisé dans 
l'élaboration de stratégies qui gagnent l'opinion 
publique et permettent de remporter des 
victoires politiques. Dan dirige les plus grandes 
entreprises du Canada pendant les périodes 
de changement, de turbulences et de risques 
de réputation. Basé au bureau de Toronto, la 
pratique de Dan se concentre sur les entreprises 
centrées sur le consommateur, la technologie 
perturbatrice et l'énergie.

“What industry needs to ask itself is: how can we position 
ourselves to maximize profits from this transition and ensure the 

longer-term sustainability of our industry?" |  
« Le secteur doit se poser la question suivante : comment 

pouvons-nous nous positionner pour maximiser les profits de cette 
transition et assurer la viabilité à long terme de notre secteur » 

[traduction].
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BY | PAR KATHLEEN MONK

What are your views on Canadians losing choice 
over how they heat their home? What are the 
risks with directing Canadians to use only 
electricity for their heating, and also their cars, 
with proposed bans on internal combustion 
engines? What does history tell us about 
scenarios like this?

If you talk with everyday people on the street 
these days, you are much more likely to hear talk 
of the high prices they’re paying for energy, food 
and other family essentials than anything about 
the future of internal combustion engines. Which 
leaves politicians scrambling to figure out what 
they can do to help as high interest rates drive 
up mortgage payments and wages continue to 
lag behind inflation.

Of course, governments must balance multiple 
policy priorities. Canada cannot play ostrich with 
its head in the sand when it comes to the urgent 
challenge of fighting climate change. Nor can we 
ignore the pressing need to respond to the massive 
new investments being made in the U.S., and so 
many other jurisdictions, in new clean technologies.

Our governments must position Canada’s economy 
to succeed in the coming global transformation. 
But this isn’t about taking away choice. It’s 
about making sure Canadian consumers have 
sustainable choices and Canadian workers have 
good, family-supporting jobs in the coming global 
clean economy. This is what we are seeing in the 
U.S. with policies that reduce emissions and lower 
costs while creating good union jobs. And this 
is how we can hit the public policy sweet spot 
here in Canada to make life more affordable, fight 
climate change, and build a sustainable economy.

Governments across Canada are looking to 
incentive-based policies to shift consumers 

Que pensez-vous du fait que les Canadiens ne 
puissent plus choisir leur mode de chauffage ? 
Quels sont les risques liés au fait d’obliger les 
Canadiens à n’utiliser que l’électricité pour se 
chauffer, ainsi que pour alimenter leurs voitures, 
en raison des interdictions proposées pour les 
moteurs à combustion interne ? Que nous apprend 
l’histoire à propos de scénarios de ce type ?

Si vous discutez avec des gens ordinaires dans 
la rue ces jours-ci, vous avez beaucoup plus 
de chances d’entendre parler des prix élevés 
qu’ils paient pour l’énergie, la nourriture et 
d’autres produits de première nécessité que de 
l’avenir des moteurs à combustion interne. Les 
responsables politiques sont donc bien en peine 
de savoir ce qu’ils peuvent faire pour les aider, 
alors que les taux d’intérêt élevés font grimper 
les remboursements de prêts hypothécaires et 
que les salaires continuent d’accuser un retard 
par rapport à l’inflation.

Bien entendu, les gouvernements doivent 
trouver un équilibre entre de multiples priorités 
politiques. Le Canada ne peut pas faire l’autruche, 
la tête dans le sable, lorsqu’il s’agit de relever le 
défi urgent de la lutte contre les changements 
climatiques. Nous ne pouvons pas non plus 
ignorer le besoin pressant de répondre aux 
nouveaux investissements massifs réalisés aux 
États-Unis, et dans tant d’autres pays, dans les 
nouvelles technologies propres.

Nos gouvernements doivent positionner 
l’économie canadienne de manière à ce qu’elle 
réussisse dans la transformation mondiale à venir. 
Mais il ne s’agit pas de supprimer des choix. Il s’agit 
de s’assurer que les consommateurs canadiens 
ont des choix durables et que les travailleurs 
canadiens ont de bons emplois qui leur permettent 
de subvenir aux besoins de leur famille dans 
l’économie mondiale propre qui s’annonce. C’est 
ce que nous observons aux États-Unis avec des 
politiques qui réduisent les émissions et les coûts 
tout en créant de bons emplois syndiqués. Et c’est 
ainsi que nous pouvons atteindre l’objectif des 
politiques publiques ici au Canada pour rendre la 
vie plus abordable, lutter contre les changements 
climatiques et bâtir une économie durable.

Partout au Canada, les gouvernements se 
tournent vers des politiques visant à inciter les 
consommateurs à opter pour des modes de 
chauffage et de transport moins polluants. Bien 
que certaines communautés aient connu des 
interdictions très médiatisées, les gouvernements se 
sont généralement tenus à l’écart des interdictions.

En fin de compte, la meilleure façon de changer 
les comportements est d’inciter les gens à faire 
de meilleurs choix, à la fois pour eux-mêmes et 
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“The shift to electrification must be carefully planned. 
…[I]n many rural and remote areas our electrical grid 
still relies on combustible fuels. So the transition for 
both home heating and vehicles will…require different 
policy solutions." | « Le passage à l’électrification doit 
être soigneusement planifié. … [D]ans de nombreuses 
zones rurales et isolées, notre réseau électrique repose 
encore sur des combustibles. Ainsi, la transition pour 
le chauffage domestique et les véhicules nécessitera … 
des solutions politiques différentes ».

to lower emitting heating and transportation 
options. While some communities have seen high 
profile bans put in place, generally governments 
have steered away from prohibitions.

At the end of the day, the best way to change 
behaviour is by enticing people to make better 
choices, both for themselves and our country. This 
starts with affordability. If there are incentives to 
move to zero-emissions, we’ll take them. Instead 
of temporary measures to reduce gasoline taxes 
— like we saw in Alberta and Ontario — we need 
long-term fixes that alleviate the high costs 
people face commuting.

The shift to EVs is happening at a faster pace 
in regions where the climate, charging stations, 
and the cost of fuel has made the economics of 
this transition make more sense. Even in Ontario 
we are seeing new investment poured into the 
auto industry’s shift to zero-emissions vehicles 
and battery charging technology, actions needed 
if we are going to compete with accelerating 
changes to the America’s auto industry next door.

The shift to electrification must be carefully 
planned. We know that in many rural and remote 
areas our electrical grid still relies on combustible 
fuels. So the transition for both home heating 
and vehicles will, of course, require different 
policy solutions.

But failing to act is not an option. Time and again 
history has taught us that countries who fail to 
act in the face of rapid technological change put 
future prosperity at risk for workers, families, and 
businesses. Canada must embrace this transition 
and prepare for growing consumer demand for 
emissions-free products — or risk our economy 
falling behind in the coming global shift to a 
low-carbon economy. n

Kathleen Monk is Principal Owner at Monk + 
Associates, an independent public affairs firm. 
She appears regularly on CBC News Network’s 
Power and Politics and sits on the board of CIVIX, 
a non-partisan charity dedicated to building 
engaged citizens.

pour notre pays. Cela commence par l’accessibilité 
financière. Si des mesures d’incitation sont 
en place pour passer à des véhicules sans 
émissions, nous les prendrons. Au lieu de mesures 
temporaires visant à réduire les taxes sur l’essence 
— comme nous l’avons vu en Alberta et en Ontario 
— nous avons besoin de solutions à long terme qui 
allègent les coûts élevés auxquels les gens doivent 
faire face pour se rendre au travail.

Le passage aux véhicules électriques (VE) se fait 
plus rapidement dans les régions où le climat, 
les stations de recharge et le coût du carburant 
ont rendu cette transition plus rentable. Même 
en Ontario, nous constatons que de nouveaux 
investissements sont consacrés au passage 
de l’industrie automobile à des véhicules sans 
émissions et à la technologie de chargement des 
batteries, des actions nécessaires si nous voulons 
être compétitifs face aux changements accélérés 
de l’industrie automobile américaine voisine.

Le passage à l’électrification doit être 
soigneusement planifié. Nous savons que dans de 
nombreuses zones rurales et isolées, notre réseau 
électrique repose encore sur des combustibles. 
Ainsi, la transition pour le chauffage domestique 
et les véhicules nécessitera, bien entendu, des 
solutions politiques différentes.

Mais l’inaction n’est pas une option. L’histoire 
nous a appris à maintes reprises que les pays 
qui n’agissent pas face à l’évolution rapide des 
technologies mettent en péril la prospérité future 
des travailleurs, des familles et des entreprises. 
Le Canada doit s’engager dans cette transition et 
se préparer à répondre à la demande croissante 
des consommateurs pour des produits sans 
émissions, sous peine de voir son économie 
prendre du retard dans la transition mondiale vers 
une économie à faibles émissions de carbone. n

Kathleen Monk est propriétaire principale de 
Monk + Associates, une société indépendante 
d’affaires publiques. Elle apparaît régulièrement à 
l’émission Power and Politics du réseau CBC News 
et siège au conseil d’administration de CIVIX, un 
organisme de bienfaisance non partisan qui se 
consacre à la formation de citoyens engagés.
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Jocelyn Fraser, CPA, CA, Executive Director, CAMPUT | 
Jocelyn Fraser, CPA, CA, Directrice exécutive, CAMPUT

Le 26 septembre 2022, CAMPUT a annoncé la 
nomination de sa nouvelle directrice exécutive. 
Jocelyn Fraser, comptable professionnelle dotée 
d’une vaste expérience en matière de leadership, 
d’orientation stratégique et de relations avec les 
parties prenantes, est entrée officiellement en 
fonction le 1er décembre.

Elle est bien qualifiée pour ce qui sera un travail 
stimulant. Après un début de carrière en cabinet 
d’expertise comptable, « j’ai découvert le monde de 
la réglementation et de l’énergie par l’intermédiaire 
du Nova Scotia Utility and Review Board  », 
explique-t-elle. Pendant près de dix ans, en tant 
que directrice des services de conseil financier et 
de gestion des risques, « je me suis principalement 
concentrée sur la réglementation des services 
publics, mais j’ai fait beaucoup de bénévolat au sein 
du réseau de CAMPUT, notamment en donnant 
des cours sur la réglementation de l’énergie de 
CAMPUT » [traduction].

Comme on peut le lire sur son site Wb, la mission 
de CAMPUT est d’« améliorer continuellement la 
réglementation en énergie et de services publics 
au Canada ».

On September 26th 2022, CAMPUT announced 
the appointment of a new executive director. A 
professional accountant with broad experience 
in leadership, strategic direction and stakeholder 
relations, Jocelyn Fraser officially assumed the 
position on December 1st.

CAMPUT’s new executive director up 
to the challenge

What will be Canadian regulators’ role in transitioning to an affordable and sustainable net-zero world? 

La nouvelle directrice exécutive de 
CAMPUT relève le défi

Quel sera le rôle des organismes de réglementation canadiens dans la transition vers un monde à 
carboneutralité abordable et durable ? 

BY | PAR GRAHAM CHANDLER
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Le nom de CAMPUT et des organismes qui l’ont 
précédé n’est peut-être pas connu de tous, mais 
ils font depuis longtemps partie intégrante de 
la scène évolutive de la réglementation des 
services publics canadiens. Ils remontent au 
début des années 1960, lorsque les membres 
de l’Association canadienne des commissaires 
d’utilité se réunissaient chaque année pour 
discuter de questions d’intérêt commun en 
matière de réglementation.

Son champ d’action s’étant élargi, l’Association 
a été réorganisée en avril 1976 et CAMPUT a vu 
le jour. Acronyme de l’Association canadienne 
des membres des tribunaux d’utilité publique, 
son objectif était de promouvoir la qualité 
de la réglementation des services publics au 
Canada en offrant à ses membres un forum 
pour l’échange d’informations et de points de 
vue. Les membres fondateurs ont organisé 
des assemblées générales annuelles dans leurs 
territoires de compétence respectifs.

CAMPUT a continué de croître en taille et en 
importance. En 2011, elle a adopté l’acronyme 
CAMPUT. L’admissibilité en tant que membre à 
part entière a été élargie à « tout tribunal, conseil, 
commission ou organisme canadien responsable 
de la réglementation économique d’un ou de 
plusieurs services publics dans sa province, son 
territoire ou son secteur de compétence, ainsi qu’à 
tout tribunal, conseil, commission ou organisme 
canadien du secteur de l’énergie qui prend des 
décisions contraignantes par le biais de processus 
juridictionnels ou quasi-judiciaires » [traduction].

Aujourd’hui, CAMPUT poursuit son évolution 
en relevant de nouveaux défis. Alors que 
l’avenir énergétique du Canada est confronté à 
une réorganisation et à une transition vers un 
avenir de carboneutralité abordable et durable, 
les organismes de réglementation adoptent 
une nouvelle vision importante : trouver un 
équilibre entre les questions environnementales 
nouvellement définies et les responsabilités 
traditionnelles en matière de protection 
des consommateurs.

Au sein de CAMPUT, Mme Fraser sait que ces 
responsabilités seront difficiles à assumer, mais 
elle est prête. « Je suis revenue dans le monde 
de l’énergie grâce à mon merveilleux réseau 
de collègues  », explique-t-elle. «  Mais ce qui 
m’a attirée, c’est ma passion pour la résolution 
de problèmes et la possibilité de soutenir la 
collaboration dans cette industrie pour aider 
à surmonter les obstacles et à se concentrer 
sur une transition et une sécurité énergétiques 
réussies à long terme. Il y a de nombreuses 
années, l’un de mes pairs m’a décrite comme 
une personnalité «  triple A  ». J’ai toujours 

She comes well-qualified for what will be a 
challenging job. Following an early career in 
public accounting practice, “I was introduced 
to the regulatory and energy world through 
the Nova Scotia Utility and Review Board,” she 
says. During nearly ten years there as Director 
of Risk and Financial Advisory Services, “I 
was focused primarily on utility regulation but 
volunteered extensively within the CAMPUT 
network including teaching at CAMPUT’s Energy 
Regulation Course.”

As stated on its website, CAMPUT’s mission is “to 
continuously improve energy and public utility 
regulation in Canada.”

Perhaps not a household name, CAMPUT and 
its predecessor organizations have long been an 
integral part of the evolving Canadian utilities 
regulation scene. They go back to the early 1960s, 
when members of the Canadian Association 
of Utility Commissioners met annually to 
discuss matters of common regulatory concern 
and interest.

As its purview expanded, in April 1976 that 
association was reorganized and CAMPUT 
was born. Formally established as an acronym 
for the Canadian Association of Members of 
Public Utility Tribunals, its objective was to 
promote the quality of public utility regulation 
in Canada by providing a forum for the exchange 
of information and views among its members. 
Founding members hosted annual general 
meetings in their respective jurisdictions.

CAMPUT continued to grow in size and prominence. 
In 2011 it adopted as its moniker just the acronym 
CAMPUT. Full membership eligibility was expanded 
to “any Canadian tribunal, board, commission or 
agency responsible for the economic regulation 
of one or more utilities in its province, territory 
or jurisdiction, as well as to any Canadian energy 
tribunal, board, commission or agency that 
makes binding decisions through adjudicative or 
quasi-judicial processes.”

And now CAMPUT continues its evolution taking 
on fresh challenges. With Canada’s energy future 
facing reorganization and transition towards 
an affordable and sustainable net-zero future, 
regulators adopt an important new vision: 
balancing newly-defined environmental issues with 
traditional consumer protection responsibilities.

At CAMPUT, Fraser knows these responsibilities 
will be challenging but she’s ready. “I was pulled 
back to the energy world by my wonderful 
network of peers,” she says. “But what enticed 
me was my passion for problem solving and 
the opportunity to support collaboration in this 
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“With Canada’s energy future facing reorganization and transition towards an affordable and sustainable net-zero 
future, regulators adopt an important new vision: balancing newly-defined environmental issues with traditional 
consumer protection responsibilities." | « Alors que l’avenir énergétique du Canada est confronté à une réorganisation 
et à une transition vers un avenir de carboneutralité abordable et durable, les organismes de réglementation adoptent 
une nouvelle vision importante : trouver un équilibre entre les questions environnementales nouvellement définies 
et les responsabilités traditionnelles en matière de protection des consommateurs ».

interprété cela comme Authentique, Accessible 
et Adaptable » [traduction].

La conférence de CAMPUT 2023, en mai 2023 
a ajouté quelques « A » qui décrivent bien les 
défis que doivent relever Fraser et le secteur de 
la réglementation au Canada. Le thème de la 
conférence est Ambitious & Agile: New Regulatory 
Pathways for a Just Energy Transition (ambitieux 
et agile : nouvelles voies de réglementation pour 
une transition énergétique juste). L'objectif du 
programme a été résumé comme suit  : «  Le 
rythme de la transition énergétique s’accélère 
et, avec d’autres intervenants du secteur de 
l’énergie, les organismes de réglementation 
doivent être décisifs et agiles pour répondre 
aux attentes changeantes… nous remettons en 
question les croyances populaires concernant 
le rôle des organismes de réglementation de 
l’énergie et nous explorons des idées audacieuses 
et novatrices sur la façon dont nous pouvons nous 
adapter et développer de nouvelles voies vers 
une transition énergétique juste » [traduction].

Cela démontre clairement que le rôle des 
organismes de réglementation dans la transition 
énergétique du Canada n’est pas encore bien 
défini et qu’il y a des sujets importants qui 
devront faire l’objet de discussions sérieuses. Par 
exemple, accélérer l’innovation. « L’innovation est 
souvent décrite comme un élément essentiel de 
la transition énergétique », énonce le programme. 
« Les organismes de réglementation ont-ils un rôle 
à jouer dans l’accélération de l’innovation ? Si oui, 
de quoi s’agit-il ? (p. ex. mise à jour de l’approche 
réglementaire pour inciter les entreprises 

industry to help overcome barriers and focus 
on long term successful energy transition and 
security. Many years ago, I was described by a 
one of my peers as a ‘Triple A’ personality. I have 
always spun [that] as Authentic, Approachable 
and Adaptable.”

The CAMPUT 2023 conference in May 2023, 
added another couple of ‘A’s which aptly describe 
the challenges facing Fraser and the regulations 
industry in Canada. The conference themed 
Ambitious & Agile: New Regulatory Pathways for 
a Just Energy Transition. The program focus was 
summed up as, “The pace of the energy transition 
is accelerating, and along with other energy 
stakeholders, regulators need to be decisive and 
agile to respond to changing expectations…we 
challenge conventional wisdom regarding the 
role of energy regulators and explore bold and 
innovative ideas about how we can adapt and 
develop new pathways to a just energy transition.”

Clearly this demonstrates that the regulators’ role 
in Canada’s energy transition is not yet well-defined 
and there are important topics needing serious 
discussion. For example, accelerating innovation. 
“Innovation is often described as a critical 
component of the energy transition,” the program 
states. “Do regulators have a role in accelerating 
innovation? If so, what is it? (e.g. updating 
regulatory approach to incent utilities to innovate? 
advocating for legislative change? partnerships 
and collaboration? encouraging investments in 
innovations?).”
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Another is necessary alliances to achieve net 
zero: While sector-specific greenhouse gas and 
renewables targets exist in many jurisdictions, 
“meeting Canada’s economy-wide net-zero goal 
by 2050 may require a level of cross-sector 
cooperation that could make strange bedfellows 
out of historical competitors.”

In tackling such new questions and issues, 
CAMPUT’s approach will need to be creative. “Our 
membership is a diverse collection of regulatory 
bodies with varying mandates, legislation, and 
regional opportunities,” says Fraser. “I need to 
listen and remain adaptable to support a diverse 
membership. That said, I do believe within our 
diversity we have experiences and solutions that 
can be used as a roadmap for how we can all 
improve. We really do have to be in this transition 
together.”

d’électricité à innover ? promotion de modifications 
législatives  ? partenariats et collaboration  ? 
encouragement des investissements dans 
l’innovation ?) » [traduction].

Un autre sujet est celui des alliances nécessaires 
pour atteindre la carboneutralité : Alors que des 
objectifs sectoriels en matière de gaz à effet 
de serre et d’énergies renouvelables existent 
dans de nombreux secteurs de compétence, « 
la réalisation de l’objectif de carboneutralité à 
l’échelle de l’économie canadienne d’ici 2050 
pourrait nécessiter un niveau de coopération 
intersectorielle qui pourrait faire de concurrents 
historiques de drôles d’alliés » [traduction].

Pour s’attaquer à ces nouvelles questions et à ces 
nouveaux enjeux, l’approche de CAMPUT devra 
être créative. « Nos membres forment un groupe 
diversifié d’organismes de réglementation dont 
les mandats, les lois et les possibilités régionales 
varient  », explique Mme Fraser. «  J’ai besoin 
d’écouter et de m’adapter pour soutenir une 
composition diversifiée. Cela dit, je crois que 
dans le cadre de notre diversité, nous avons des 
expériences et des solutions qui peuvent servir 
de feuille de route pour nous améliorer tous. 
Nous devons vraiment être dans cette transition 
ensemble » [traduction].

Afin de mieux comprendre comment le Canada 
pourrait réformer la législation sur les services 
publics pour tenir compte des obligations 
environnementales croissantes, en 2022, 
l’Association canadienne du gaz et Électricité 
Canada ont préparé une étude intitulée Net 
Zero : An International Review of Energy Delivery 
System Policy and Regulation for Canadian Energy 
Decision Makers1. Le document comprenait une 
feuille de route pour que le Canada puisse modifier 
et mettre à jour sa politique et sa législation en 
matière de réglementation des services publics.

Pour ce faire, le Canada doit créer un groupe 
de travail chargé d’élaborer des réformes 
législatives et politiques concrètes en vue de 
réduire les émissions et d’atteindre un niveau 

“The pace of the energy 
transition is accelerating, 

and along with other energy 
stakeholders, regulators 
need to be decisive and 

agile to respond to changing 
expectations…" |  

« Le rythme de la transition 
énergétique s’accélère et, 
avec d’autres intervenants 
du secteur de l’énergie, les 

organismes de réglementation 
doivent être décisifs et agiles 
pour répondre aux attentes 

changeantes… » [traduction]
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de carboneutralité durable. Ce groupe de travail 
serait fondé sur la collaboration : il réunirait des 
décideurs et des responsables de réglementation 
fédéraux, provinciaux et territoriaux, ainsi que des 
gouvernements et des organismes autochtones 
et municipaux, des représentants du secteur, de 
la société civile et de l’enseignement supérieur.

Mme Fraser dit qu’elle est consciente de la 
nécessité de la collaboration. Elle est d’accord 
pour former un groupe de travail mixte pour 
faire mouche. « Je reconnais que les politiques 
fédérales nous ont donné des objectifs généraux, 
mais le secteur de l’énergie est principalement 
réglementé à l’échelle régionale  », dit-elle. 
« J’aimerais voir une feuille de route indiquant où 
nous en sommes et où nous devons être, ventilée 
par province/territoire et par industrie, idéalement 
avec des solutions et des cibles proposées. Le 
fait de décortiquer les endroits où nous avons 
de la difficulté à atteindre nos objectifs pourrait 
nous donner un aperçu des obstacles que nous 
devons examiner et guider les décideurs vers des 
solutions ciblées » [traduction].

Elle est sur le point de commencer. «  Les 
changements nécessaires sont difficiles à 
mettre en œuvre, même lorsque nous savons 
exactement ce que nous essayons de corriger », 
déclare-t-elle. «  CAMPUT doit faire partie 
d’un exercice qui permette de comprendre 
ce qui motive les décisions des responsables 
de la réglementation, des services publics 
réglementés, des investisseurs non réglementés 
et des autres acteurs du marché dans tout le 
pays » [traduction]. n

 
Graham Chandler a passé une décennie dans 
le domaine de la finance d'entreprise et de la 
gestion du marketing énergétique. En tant 
qu'écrivain indépendant à temps plein, il s'est 
spécialisé dans les sujets énergétiques au cours 
des 20 dernières années.

1 Michael Cleland and Monica Gattinger, "Net Zero: An International Review of Energy Delivery System Policy and 
Regulation for Canadian Energy Decision Makers", (4 April 2022), online: Canadian Gas Association <www.cga.ca/
wp-content/uploads/2022/04/Net-Zero-An-International-Review-of-Energy-Delivery-System-Policy-and-Regula
tion-for-Canadian-Energy-Decision-Makers.pdf>.

1 Michael Cleland et Monica Gattinger, "Net Zero: An International Review of Energy Delivery System Policy and 
Regulation for Canadian Energy Decision Makers", (4 avril 2022), en ligne : Association canadienne du gaz <www.
cga.ca/wp-content/uploads/2022/04/Net-Zero-An-International-Review-of-Energy-Delivery-System-Policy-and-R
egulation-for-Canadian-Energy-Decision-Makers.pdf>.

To better understand how Canada might reform 
utility legislation to accommodate the growing 
environmental obligations, in 2022 the Canadian 
Gas Association and Electricity Canada prepared 
a study called Net Zero: An International Review 
of Energy Delivery System Policy and Regulation 
for Canadian Energy Decision Makers.1 The paper 
included a roadmap for Canada to amend and 
update its utility regulatory policy and legislation.

To do that, the report found, Canada needs to 
create a task force with a mandate to develop 
concrete legislative and policy reform in light of 
emissions reductions towards a sustainable net 
zero. The force would be collaborative: convening 
federal, provincial, and territorial policymakers 
and regulators alongside Indigenous and 
municipal governments and organizations, 
industry, civil society and academic leaders.

Fraser says she’s aware of the need for 
collaboration. She concurs with forming a joint 
task force to hit the bullseye. “I recognize policy 
at a federal level has given us broad goals, but the 
energy sector is primarily regulated at regional 
levels,” she says. “I would love to see a roadmap 
of where we are and where we need to be, broken 
down by province/territory and industry ideally 
with proposed solutions and targets. Breaking 
down where we are struggling to advance our 
goals could provide insight into what barriers we 
need to look at and guide policy makers toward 
targeted solutions.”

She’s poised to start. “Necessary change is 
difficult even when we know exactly what we are 
trying to fix,” she says. “CAMPUT needs to be part 
of an exercise that maps out an understanding 
of what drives the decisions of regulators, 
regulated utilities, unregulated investment and 
other market participants across our country.” n

Graham Chandler spent a decade in energy 
corporate finance and marketing management. 
As a full-time freelance writer, he has specialized 
in energy topics for the past 20 years.



We’re advancing Ontario’s clean energy 
transition through affordable, reliable 
solutions including: greening the gas supply 
with renewable natural gas (RNG) and 
hydrogen, green technologies for heat and 
transportation, and conservation programs 
for homes and businesses.

Learn more at  
enbridgegas.com/environment

Investing in Ontario’s

clean energy
transition

Opening in 2023, ATCO is constructing No�h America’s first 
100% hydrogen building! Collaborating with industry and 
post-secondary institutions, emerging decarbonization 
technologies will be showcased and tested.

Funded in pa� by Albe�a Innovates

https://www.enbridgegas.com/environment
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The Canadian Gas Association has had a 
long-standing awards program to recognize its 
members’ leadership and commitment to safety 
and innovation. In 2022, CGA enhanced this 
program to honour its members’ work in areas such 
as customer care, and environmental stewardship.

The Young Business Leader of the Year Award 
recognizes emerging leaders (40 years of age 
and under) in the gaseous energy industry who 
have demonstrated their potential to guide/pilot 
the gaseous energy industry of the future from a 
business, environmental, regulatory and/or public 
service perspective. We interviewed the five 
recipients of this award to get their perspectives 
on working in the natural gas industry and what 
the future holds for the sector.

The recipients for CGA’s 2022 Young Business 
Leader of the Year Award are:

•	 Patrick Bain, ATCO

•	 Daniel Blata, Enbridge Gas Inc.

•	 Jamie Kilkenny, SaskEnergy Incorporated

•	 Brad Lattanzi, Enbridge Gas Inc.

•	 Ashley Mathew-Lang P.Eng, PMP, TC Energy

L’Association canadienne du gaz dispose depuis 
longtemps d’un programme de prix visant à 
reconnaître le leadership et l’engagement de ses 
membres en matière de sécurité et d’innovation. 
En 2022, l’ACG a amélioré ce programme pour 
honorer le travail de ses membres dans des 
domaines tels que le service à la clientèle et 
l’intendance environnementale.

Le prix des jeunes leaders d’entreprise de l’année 
récompense les jeunes leaders (40 ans et moins) 
de l’industrie de l’énergie gazeuse qui ont 
démontré leur potentiel à guider/piloter l’industrie 
de l’énergie gazeuse du futur d’un point de vue 
commercial, environnemental, réglementaire et/
ou de service public. Nous avons interviewé les 
cinq lauréats de ce prix pour connaître leur point 
de vue sur le travail dans l’industrie du gaz naturel 
et sur ce que l’avenir réserve au secteur.

Les lauréats du Prix des jeunes leaders d’entreprise 
de l’année 2022 de l’ACG sont les suivants :

•	 Patrick Bain, ATCO

•	 Daniel Blata, Enbridge Gas Inc.

•	 Jamie Kilkenny, SaskEnergy Incorporated

•	 Brad Lattanzi, Enbridge Gas Inc.

•	 Ashley Mathew-Lang P.Eng, PMP, TC Energy

CGA’s 2022 Young Business Leaders of 
the Year | Les jeunes leaders d’entreprise 

de l’année 2022 de l'ACG

BY | PAR CANADIAN GAS ASSOCIATION
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Patrick Bain, ATCO

With close to 13 years’ experience, Patrick has 
held progressively senior roles in engineering 
design & project management in the natural gas 
utility industry.​ Patrick is currently responsible 
for leading a team of experts through the 
scoping, design & execution of key initiatives, 
including the Fort Saskatchewan Hydrogen 
Blending pilot.​ In 2022, Patrick’s leadership was 
instrumental in advancing ATCO’s hydrogen 
strategy to decarbonize the distribution system.​ 
Patrick leads a team of 14 people & leaned on 
a team of 150 other subject matter experts to 
build & execute a comprehensive organizational 
change management program in 2022.​ While this 
endeavor was the result of his leadership & greater 
team’s efforts, his unique ability to inspire others 
by asking questions, being curious, soliciting ideas 
of others & executing with intent was prevalent. ​
His leadership was instrumental in cultivating a 
culture of collaboration across a large group of 
peers, vendors, and community members.​

1. What motivated you to join the energy industry?

I was born and raised in Grande Prairie, Alberta. 
As a young adult finishing high-school in the 
mid-2000’s, the energy industry was booming. 
There was a natural gravitation for people in 
Grande Prairie to work in the upstream oil and 
gas sector. I spent some time doing pipeline 
and facility construction during high-school 
and afterwards, before ultimately taking Civil 
Engineering at the University of Alberta. My final 
engineering co-op term was with ATCO. I was 
motivated by that experience because it offered 
me the ability to put my engineering degree to use 
in an industry that was essential to many friends, 
family, and the town I grew up in.

Alberta and Canada have always and will continue 
to have a huge role to play in the future as the 
energy transition progresses. We offer safe, 
reliable, lower-emission, secure, and affordable 

Comptant à son actif près de 13 ans d’expérience, 
Patrick a occupé des postes de plus en plus 
importants dans la conception technique et la 
gestion de projets au sein de l’industrie du gaz 
naturel. Patrick est actuellement responsable 
de la direction d’une équipe d’experts pour 
la définition de la portée, de la conception et 
de l’exécution d’initiatives clés, y compris le 
projet pilote de mélange d’hydrogène de Fort 
Saskatchewan. En 2022, le leadership de Patrick 
a joué un rôle déterminant dans l’avancement de 
la stratégie axée sur l’hydrogène d’ATCO visant à 
décarboniser le système de distribution. Patrick 
a dirigé une équipe de 14 personnes et s’est 
appuyé sur une équipe de 150 autres experts 
en la matière pour construire et exécuter un 
programme complet de gestion du changement 
organisationnel en 2022. Bien que cette entreprise 
soit le résultat de son leadership et des efforts 
de son équipe, sa capacité unique à inspirer les 
autres en posant des questions, en étant curieux 
de nature, en sollicitant les idées des autres et 
en s’efforçant de les mettre à exécution a été 
prépondérante. Son leadership a permis de 
favoriser une culture de collaboration au sein 
d’un large groupe de pairs, de fournisseurs et 
de membres de la communauté.

1. Qu’est-ce qui vous a incité à rejoindre 
l’industrie de l’énergie ?

Je suis né et j’ai grandi à Grande Prairie, en 
Alberta. À la fin de mes études secondaires, au 
milieu des années 2000, l’industrie de l’énergie 
était en plein essor. Les habitants de Grande 
Prairie étaient naturellement attirés par le 
secteur pétrolier et gazier en amont. J’ai passé 
un certain temps à construire des pipelines et des 
installations au cours de mes études secondaires 
et par la suite, avant d’entreprendre des études de 
génie civil à l’Université de l’Alberta. Mon dernier 
stage d’enseignement coopératif en ingénierie 
s’est déroulé chez ATCO. Cette expérience m’a 
motivé parce qu’elle m’a permis de mettre mon 
diplôme d’ingénieur au service d’une industrie 
essentielle pour de nombreux amis, ma famille 
et la ville où j’ai grandi.

L’Alberta et le Canada ont toujours eu et 
continueront d’avoir un rôle important à jouer à 
l’avenir, à mesure que la transition énergétique 
progresse. Nous offrons une énergie sûre, fiable, 
à faibles émissions, sécurisée et abordable aux 
Albertains, aux Canadiens et à d’autres personnes 
dans le monde. Pour moi, le fait d’être au cœur 
de ce processus, ici en Alberta, est très stimulant.
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energy for Albertans, Canadians, and others 
across the world. For me, being at the heart of 
that here in Alberta is very exciting.

2. In your opinion, how do you see the role of 
natural gas infrastructure changing in the next 
30 years?

The significant amount of natural gas 
infrastructure that we have invested in over 
many decades is going to continue to be vitally 
important in the next 30 years, and certainly is 
not going away. The natural gas system is crucial, 
especially in Canadian climates, when it comes 
to delivering energy to customers. The system 
will continue to grow to meet increasing energy 
demands; however, the gas that flows through 
them will continue to evolve with increased 
production and use of cleaner fuels, such as 
renewable natural gas and hydrogen.

3. How do you think the Canadian energy 
industry can contribute to domestic and global 
energy security?

In my opinion, the answer to this is three-fold: 
Energy demand globally is growing, the energy 
transition is here and happening at a relatively 
rapid pace, and the worlds energy markets need 
more responsibly produced Canadian energy. 
The abundant resources we have in Canada 
can not only meet increased domestic demand, 
but also provide the global energy supply and 
security that is needed. Enabling policies at both 
the provincial and federal levels can provide for a 
prosperous and lower-emission future for Canada 
and other parts of the world.

4. What advice would you give to young 
professionals today who are interested in 
joining the energy industry?

There is no greater time in the Canadian energy 
industry than now. One might think that our 
traditional energy industry is at the end of the road, 
when in fact, it will continue to grow. Additionally, 
new industries and technologies are emerging 
rapidly. This offers young professionals extremely 
rewarding opportunities to tackle challenging 
problems, collaborate with the industry and our 
communities, and ultimately unlock the potential 
that Canada plays both domestically and globally 
for production of cleaner energy. Canadian energy 
and infrastructure companies are viewed as world 
leaders and trusted partners to tackle the global 
energy transformation. We need people who are 
courageous, creative, who care, and who want to 
make a difference.

2. À votre avis, comment voyez-vous l’évolution 
du rôle de l’infrastructure du gaz naturel au 
cours des 30 prochaines années ?

L’importante infrastructure de gaz naturel dans 
laquelle nous avons investi au cours de plusieurs 
décennies restera d’une importance vitale au 
cours des 30 prochaines années, et ne disparaîtra 
certainement pas. Le réseau de gaz naturel est 
crucial, en particulier dans les climats canadiens, 
lorsqu’il s’agit de fournir de l’énergie aux clients. 
Le réseau continuera à se développer pour 
répondre à la demande croissante d’énergie  ; 
cependant, le gaz qui y circule continuera à 
évoluer avec l’augmentation de la production et 
de l’utilisation de combustibles plus propres, tels 
que le gaz naturel renouvelable et l’hydrogène.

3. Comment pensez-vous que l’industrie de 
l’énergie canadienne peut contribuer à la 
sécurité énergétique nationale et mondiale ?

À mon avis, la réponse à cette question est triple : 
La demande mondiale d’énergie augmente, la 
transition énergétique est en cours et se déroule 
à un rythme relativement rapide, et les marchés 
mondiaux de l’énergie ont besoin d’une énergie 
canadienne produite de manière plus responsable. 
Les ressources abondantes dont nous disposons 
au Canada peuvent non seulement répondre à 
l’augmentation de la demande intérieure, mais 
aussi assurer l’approvisionnement et la sécurité 
énergétiques à l’échelle mondiale. Des politiques 
habilitantes aux niveaux provincial et fédéral 
peuvent assurer un avenir prospère et moins 
polluant pour le Canada et d’autres parties 
du monde.

4. Quels conseils donneriez-vous aux jeunes 
professionnels d’aujourd’hui qui souhaitent 
gagner les rangs de l’industrie de l’énergie ?

L’industrie de l’énergie au Canada n’a jamais connu 
une période aussi favorable que maintenant. On 
pourrait penser que notre industrie de l’énergie 
traditionnelle est arrivée à destination, alors qu’en 
fait, elle continuera à se développer. De plus, de 
nouvelles industries et technologies émergent 
rapidement. Cela offre aux jeunes professionnels 
des possibilités extrêmement gratifiantes de 
s’attaquer à des problèmes difficiles, de collaborer 
avec l’industrie et nos communautés et, en fin de 
compte, de libérer le potentiel que représente 
le Canada, tant au niveau national que mondial, 
pour la production d’une énergie plus propre. Les 
entreprises canadiennes du secteur de l’énergie et 
des infrastructures sont considérées comme des 
leaders mondiaux et des partenaires de confiance 
pour faire face à la transformation énergétique 
mondiale. Nous avons plus que jamais besoin de 
personnes courageuses, créatives, attentives et 
désireuses de faire la différence.
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Daniel Blata, Enbridge Gas Inc.

A highly respected team member, Daniel is an 
inspiration & informal mentor to his colleagues 
within the Operations Team by developing 
trusting relationships, leading with a high-level 
of accountability & continuously sharing his 
knowledge & experience; he brings a vast level 
of experience from previous roles (Station 
Engineering, Distribution Planning, Regional 
Engineer).​ Daniel brings a ‘can do’ attitude to 
work through his positive energy & infectious 
drive to deliver value-added results.​ His flexibility 
in adapting to change have also benefited the 
industry through his ability to provide strong 
assistance & support for regional initiatives 
such as pipeline maintenance, emergency,& 
compliance projects in a highly collaborative & 
respectful manner.​ Daniel is well respected by 
his team, peers across the organization, direct 
& executive leadership, & external stakeholders/
customers.​

1. What motivated you to join the energy industry?

As I reflect on the start of my career, I wanted to 
work in an industry that held social responsibility 
at the core of its decisions and in a collaborative 
environment that positively impacted the 
community. The energy industry provided 
just that, and more. It allowed me to focus 
on leadership development through different 
programs including rotational opportunities 
where I could gain an understanding of different 
business units within the organization.

The energy industry relies on corporate 
citizenship to energize communities, improving 
the quality of life of those around us both today 
and in the future.

Membre de l’équipe hautement respecté, Daniel 
est une source d’inspiration et un mentor pour 
ses collègues des Opérations. Il sait établir des 
relations de confiance, prendre les devants en 
respectant un haut degré de responsabilisation 
et mettre à profit ses connaissances et la vaste 
expérience tirée de ses fonctions précédentes 
en matière d’ingénierie des centrales, de 
planification de la distribution et en qualité 
d’ingénieur régional. Daniel a une attitude 
fonceuse et sait faire bénéficier autrui de son 
énergie positive et de sa volonté contagieuse 
à miser sur les résultats à valeur ajoutée. Il 
sait faire preuve de souplesse pour s’adapter 
aux changements et soutient des initiatives 
régionales comme l’entretien des pipelines et 
les projets urgents et de mise aux normes de 
façon hautement collaborative et respectueuse. 
Daniel est très  respecté par son équipe, de ses 
pairs de toute l’organisation, de l’équipe de la 
haute direction ainsi que des intervenants et 
clients externes.

1. Qu’est-ce qui vous a motivé à vous joindre à 
l’industrie de l’énergie ?

Lorsque je réfléchis au début de ma carrière, je 
souhaitais travailler dans un secteur qui plaçait la 
responsabilité sociale au cœur de ses décisions 
et dans un environnement de collaboration qui 
aurait un impact positif sur la communauté. 
L’industrie de l’énergie m’a offert tout cela, et bien 
plus encore. Elle m’a permis de me concentrer 
sur le développement du leadership grâce à 
différents programmes, y compris des possibilités 
de rotation qui m’ont permis de comprendre les 
différentes unités de l’organisation.

L’industrie de l’énergie s’appuie sur la conscience 
sociale pour dynamiser les communautés et 
améliorer la qualité de vie de ceux qui nous 
entourent, aujourd’hui et à l’avenir.

2. À votre avis, comment voyez-vous l’évolution 
du rôle de l’infrastructure du gaz naturel au 
cours des 30 prochaines années ?

Les infrastructures de gaz naturel jouent un rôle 
important dans la transition mondiale vers un 
avenir énergétique plus propre; cependant, la 
construction de gazoducs est devenue de plus en 
plus difficile au fil des ans. Afin de répondre à la 
demande croissante tout en cherchant à atteindre 
nos objectifs de carboneutralité pour 2050, nous 
devrons moderniser notre infrastructure, ce qui 
inclut l’alimentation de nos gazoducs avec de 
l’énergie renouvelable, l’amélioration des facteurs 
d’efficacité opérationnelle et le développement 
de nos solutions de stockage du carbone.
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2. In your opinion, how do you see the role of 
natural gas infrastructure changing in the next 
30 years?

Natural gas infrastructure plays an important 
role in the global transition to a cleaner energy 
future; however, building pipelines has become 
increasingly difficult over the In order to support 
the growing demand while looking to meet our 
2050 net-zero targets, we will need to modernize 
our infrastructure which includes powering our 
pipelines with renewable energy, improving 
operational efficiencies and expanding our 
carbon capture storage solutions.

It is important to note that our existing natural 
gas infrastructure is essential to an energy 
transition that meets energy demand while 
reducing emissions.

3. How can the Canadian energy industry 
contribute to domestic and global 
energy security?

In order to contribute to domestic and global 
energy security, energy industry leaders need 
to be at the table when governments discuss 
energy policy, both federally and provincially. Our 
industry experience and expertise are essential 
voices. The Canadian energy industry holds itself 
to the highest standards and can move energy 
efficiently, safely, and reliably within our network. 
Furthermore, with the support of governments 
and policies in the United States, we can also 
work together with our American neighbours 
to increase LNG exports, contributing to global 
energy security.

4. What advice would you give to young 
professionals today who are interested in 
joining the energy industry?

The energy industry is full of individuals who 
are passionate about meeting the energy needs 
of their communities in a socially responsible 
manner. The industry values collaboration and 
mentorship and it shares its learnings and best 
practices among its members — we are all in 
this together.

I have been fortunate enough in my career to sit 
on several committees where individuals across 
multiple organizations have come together for 
the advancement of the energy industry and it 
truly has been an experience like no other. We are 
in a time of energy transition, and it’s an exciting, 
innovative, all-hands-on-deck experience!

Il est important de noter que notre infrastructure 
de gaz naturel existante est essentielle à une 
transition énergétique qui répond à la demande 
d’énergie tout en réduisant les émissions.

3. Comment l’industrie canadienne de l’énergie 
peut-elle contribuer à la sécurité énergétique 
nationale et mondiale ?

Afin de contribuer à la sécurité énergétique 
nationale et mondiale, les leaders de l’industrie 
de l’énergie doivent être présents lorsque 
les gouvernements discutent de la politique 
énergétique, tant au niveau fédéral que provincial. 
L’expérience et l’expertise de notre industrie sont 
des voix essentielles. L’industrie canadienne de 
l’énergie respecte les normes les plus strictes et 
peut acheminer l’énergie de manière efficace, sûre 
et fiable au sein de notre réseau. En outre, avec le 
soutien des gouvernements et des politiques aux 
États-Unis, nous pouvons également collaborer 
avec nos voisins américains à augmenter les 
exportations de GNL, contribuant ainsi à la 
sécurité énergétique mondiale.

4. Quels conseils donneriez-vous aux jeunes 
professionnels d’aujourd’hui qui souhaitent 
joindre les rangs de l’industrie de l’énergie ?

L’industrie de l’énergie regroupe des gens qui ont 
à cœur la satisfaction des besoins énergétiques 
de leurs communautés d’une manière socialement 
responsable. L’industrie valorise la collaboration, 
le mentorat et le partage des connaissances et 
des meilleures pratiques entre ses membres, car 
nous sommes tous concernés.

J’ai eu la chance, au cours de ma carrière, de 
faire partie de plusieurs comités regroupant des 
personnes issues de nombreuses organisations 
et ayant pour but de faire progresser l’industrie 
de l’énergie, une expérience à nulle autre 
pareille. Nous vivons une période de transition 
énergétique, une expérience passionnante 
et innovante, où tous peuvent apporter 
leur contribution.
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Jamie Kilkenny, SaskEnergy Incorporated

Jamie began her engineering career with 
SaskEnergy in 2010. Jamie has remarkable 
leadership qualities that she has demonstrated 
throughout her career at SaskEnergy as well as 
her contributions personally in support of those in 
need. When putting a spotlight on SaskEnergy’s 
values (Safety, Integrity, Stewardship, Spirit and 
Relationships), it’s hard not to think of Jamie. She 
absolutely exemplifies each one of our corporate 
values, sharing her positive attitude each day. 
During this time, she has delivered some of 
SakEnergy’s largest transmission pipeline projects 
while also building effective relationships with her 
colleagues, customers and project stakeholders. 
Jamie is someone that her peers tend to lean on 
for advice and mentorship, and she sets a high bar 
for delivering value to our customers.

Jamie is always finding new ways to get involved 
in her role and beyond. Jamie was awarded the 
SaskEnergy Aboriginal Government Employees 
(SAGE) Champion for Change in 2022 and has 
also been recognized by the Lieutenant Governor 
of the Province of Saskatchewan to receive 
the Queen Elizabeth II Platinum Jubilee Medal 
(Saskatchewan) Award which commemorates 
the 70th anniversary of Her Majesty’s Accession 
to the throne as Queen of Canada. This medal 
recognizes Jamie’s valuable contributions to the 
Province of Saskatchewan.

1. What motivated you to join the energy industry?

When I first joined SaskEnergy in 2010, I was 
excited to stay in Saskatchewan and build a career 
here at home. As I began managing projects, I 
was motivated by the opportunity to work with 
such a diverse team! I learn so much from our 
environmental experts, Indigenous engagement 
team, land agents, lawyers, purchasing agents, 
and other engineers. There are many wonderful 
and talented people at our company and I feel 
lucky to work with them all!

Jamie a commencé sa carrière d’ingénieure chez 
SaskEnergy en 2010. Elle possède des qualités 
de leadership remarquables qu’elle a démontrées 
tout au long de sa carrière chez SaskEnergy ainsi 
que dans ses contributions personnelles pour 
soutenir les personnes dans le besoin. Lorsque 
l’on met de l’avant les valeurs de SaskEnergy (la 
sécurité, l’intégrité, la gestion, l’esprit d’équipe 
et les relations), il est difficile de ne pas penser 
à Jamie. Elle incarne parfaitement chacune de 
nos valeurs d’entreprise et affiche chaque jour 
une attitude positive. Au cours de sa carrière, elle 
a mené à bien certains des plus grands projets 
de pipelines de transport de SaskEnergy, tout 
en établissant des relations efficaces avec ses 
collègues, ses clients et les parties prenantes du 
projet. Jamie est une personne sur laquelle ses 
pairs ont tendance à s’appuyer pour obtenir des 
conseils et un mentorat, et elle place la barre très 
haute en ce qui concerne la valeur ajoutée qu’elle 
apporte à nos clients.

Jamie trouve toujours de nouvelles façons de 
s’acquitter de son rôle et au-delà. Elle a reçu le 
titre de champion du changement de SaskEnergy 
Aboriginal Government Employees (SAGE) en 
2022. Le lieutenant-gouverneur de la province 
de la Saskatchewan lui a également décerné 
la Médaille du jubilé de platine de la Reine 
Elizabeth II (Saskatchewan), qui commémore le 
70e anniversaire de l’accession de feu Sa Majesté 
au trône en tant que Reine du Canada. Cette 
médaille reconnaît les précieuses contributions 
de Jamie à la province de la Saskatchewan.

1. Qu’est-ce qui vous a motivée à vous joindre 
à l’industrie de l’énergie ?

Lorsque j’ai gagné les rangs de SaskEnergy 
en 2010, j’étais enthousiaste à l’idée de rester 
en Saskatchewan et d’entreprendre une 
carrière ici, chez moi. Lorsque j’ai commencé 
à gérer des projets, j’ai été motivée par la 
possibilité de travailler avec une équipe aussi 
diversifiée. J’apprends tellement de nos experts 
environnementaux, de l’équipe d’engagement 
autochtone, des agents fonciers, des avocats, 
des agents d’approvisionnement et des autres 
ingénieurs! Il y a beaucoup de personnes 
merveilleuses et talentueuses dans notre 
entreprise, et je me sens privilégiée de travailler 
avec elles.

2. À votre avis, comment voyez-vous l’évolution 
du rôle de l’infrastructure du gaz naturel au 
cours des 30 prochaines années ?

Je pense que l’infrastructure du gaz naturel sera 
inévitablement confrontée à des défis du fait 
de l’accent mis sur les énergies renouvelables, 
c’est pourquoi l’industrie a besoin de penseurs 



ENERGY | ÉNERGIE 	 37	 Issue 1, 2023

YOUNG BUSINESS LEADER | JEUNE LEADER D’ENTREPRISE

innovants et créatifs pour envisager l’adaptation 
de nos systèmes à un environnement commercial 
en évolution rapide.

3. Comment l’industrie de l’énergie canadienne 
peut-elle contribuer à la sécurité énergétique 
nationale et mondiale ?

Le Canada dispose d’une abondance de 
ressources telles que l’hydroélectricité, l’énergie 
éolienne, l’énergie solaire et l’uranium. Nous 
sommes bien placés pour contribuer à l’industrie 
de l’énergie. Je pense que les efforts continus 
pour passer à une main-d’œuvre plus diversifiée 
et plus inclusive aideront à résoudre les défis 
complexes de notre industrie, tant ici qu’à 
l’étranger.

4. Quels conseils donneriez-vous aux jeunes 
professionnels d’aujourd’hui qui souhaitent se 
joindre à l’industrie de l’énergie ?

Si vous êtes passionné par la résolution de 
problèmes et si vous avez un esprit créatif, 
l’industrie de l’énergie vous attend! Comme 
cette industrie prend rapidement de l’essor, les 
possibilités d’y mener une carrière gratifiante, 
passionnante et marquante sont infinies.

2. In your opinion, how do you see the role of 
natural gas infrastructure changing in the next 
30 years?

I believe natural gas infrastructure is going to 
face challenges with the focus on shifting to 
renewable energy. This is why the industry needs 
innovative and creative thinkers to envision 
adapting our systems to the rapidly changing 
business environment.

3. How can the Canadian energy industry 
contribute to domestic and global 
energy security?

Canada has such an abundance of resources like 
hydro, wind, solar and uranium. We are in a strong 
position to be an important contributor to the 
energy industry. I think the continued efforts to 
shift to a more diverse and inclusive workforce 
will help solve our industry’s complex challenges, 
both here and abroad.

4. What advice would you give to young 
professionals today who are interested in 
joining the energy industry?

I would recommend joining the energy industry 
if you have a passion for problem solving and a 
creative mind. The industry is growing rapidly 
so there are endless opportunities to have a 
rewarding, exciting and impactful career!
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Brad Lattanzi, Enbridge Gas Inc.

Brad Lattanzi is a public affairs professional 
with over a decade of public policy, stakeholder 
engagement, and project management 
experience. As Government Affairs Strategist at 
Enbridge Inc., Brad works with subject matter 
experts, industry and community partners, and 
governments to help safely deliver a diversified 
mix of energy that people and businesses 
rely on. Prior to this, he served as Advisor to 
Canada’s Science and Technology Minister where 
he led stakeholder engagement to develop 
Canada’s Science & Innovation Strategy. Brad 
has contributed to various election campaigns 
including in community engagement roles. On 
the international stage, Brad has represented 
Canada as a youth delegate to the OECD Forum 
in Paris and joined a not-for-profit mission to 
Peru where he helped install sustainable energy 
systems in rural and remote communities. Brad 
holds a Master’s degree from Western University 
where he specialized in Canada-U.S. relations, 
worked as a Teaching Assistant, and presented 
at conferences across Canada.

1. What motivated you to join the energy industry?

The energy industry is a team sport that requires 
collaboration including with governments, industry 
and local and Indigenous communities. I was drawn 
by the opportunity to engage with these groups, 
build coalitions and work toward shared goals of 
delivering reliable, affordable, and sustainable 
energy. As the industry continues to grow and 
change, this brings tremendous opportunity to 
help shape the future energy landscape and I’m 
excited to be part of that journey.

2. In your opinion, how do you see the role of 
natural gas infrastructure changing in the next 
30 years?

Over the next 30 years, the energy industry will 
need to continue delivering secure, affordable 

Brad Lattanzi est un professionnel des affaires 
publiques qui possède plus d’une décennie 
d’expérience en matière de politiques publiques, 
d’engagement des parties prenantes et de 
gestion de projets. En tant que stratège des 
affaires gouvernementales chez Enbridge Inc, 
Brad travaille avec des experts en la matière, des 
partenaires de l’industrie et de la communauté 
et des gouvernements pour aider à fournir en 
toute sécurité un bouquet énergétique diversifié 
sur lequel les gens et les entreprises peuvent 
compter. Auparavant, il a été conseiller du ministre 
canadien des sciences et de la technologie, où 
il a dirigé l’engagement des intervenants en 
vue de l’élaboration de la stratégie du Canada 
en matière de sciences et d’innovation. Brad a 
contribué à diverses campagnes électorales, 
notamment en jouant un rôle d’engagement 
communautaire. Sur la scène internationale, il a 
représenté le Canada en tant que jeune délégué 
au Forum de l’OCDE à Paris et a participé à une 
mission à but non lucratif au Pérou où il a aidé 
à installer des systèmes d’énergie durable dans 
des communautés rurales et éloignées. Brad est 
titulaire d’une maîtrise de l’université Western 
où il s’est spécialisé dans les relations entre le 
Canada et les États-Unis et a travaillé comme 
assistant à l’enseignement; il a présenté des 
exposés lors de conférences organisées dans 
tout le Canada.

1. Qu’est-ce qui vous a incité à rejoindre 
l’industrie de l’énergie ?

L’industrie de l’énergie est un sport d’équipe qui 
nécessite une étroite collaboration, notamment 
avec les gouvernements, l’industrie et les 
communautés locales et autochtones. J’ai été 
attiré par la possibilité de m’engager auprès de 
ces groupes, de créer des coalitions et de travailler 
à la réalisation d’objectifs communs, à savoir 
fournir une énergie fiable, abordable et durable. 
L’industrie continue de croître et d’évoluer, ce qui 
offre une formidable occasion de contribuer à 
façonner le futur paysage énergétique, et je suis 
ravi de faire partie du processus.

2. À votre avis, comment voyez-vous l’évolution 
du rôle de l’infrastructure du gaz naturel au 
cours des 30 prochaines années ?

Au cours des 30 prochaines années, l’industrie 
de l’énergie devra continuer à proposer des 
choix énergétiques sûrs, abordables et durables 
à une population croissante. Je considère 
l’infrastructure de gaz naturel comme un atout 
important qui doit être exploité pour répondre 
à cette demande croissante et évoluer pour 
contribuer à la réalisation des objectifs de 
carboneutralité. Cela nécessitera des cadres de 
politique publique solides et des investissements 
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dans de nouvelles possibilités telles que 
le mélange d’hydrogène et de gaz naturel 
renouvelable, ainsi que des investissements dans 
le captage et la séquestration du carbone, en 
particulier pour les industries difficiles à calmer 
telles que la fabrication du ciment et de l’acier.

3. Comment pensez-vous que l’industrie de 
l’énergie canadienne peut contribuer à la 
sécurité énergétique nationale et mondiale ?

Le Canada dispose d’un avantage énergétique 
important grâce à son bouquet énergétique 
diversifié de ressources abondantes, à sa 
main-d’œuvre qualifiée et à ses normes de classe 
mondiale sur les plans sociaux, environnemental 
et de gouvernance, ainsi qu’à son accès à 
l’infrastructure énergétique nord-américaine. Ces 
éléments sont essentiels pour fournir l’énergie 
sûre et abordable dont dépendent les personnes 
et les entreprises au Canada et à l’étranger. En 
tirant parti du marché intégré de l’énergie en 
Amérique du Nord et de l’infrastructure prête 
à l’exportation qui se développe rapidement, 
davantage d’énergie canadienne peut être livrée 
à l’échelle mondiale, notamment pour relever les 
défis en matière de sécurité énergétique auxquels 
sont confrontés nos alliés européens ainsi que 
les marchés asiatiques en pleine croissance, afin 
de remplacer les combustibles qui émettent 
davantage de gaz à effet de serre.

4. Quels conseils donneriez-vous à d’autres 
jeunes professionnels désireux d’exercer une 
influence ?

Je vous conseille de toujours adopter un état 
d’esprit axé sur la croissance et de rechercher 
des occasions d’apprendre et d’acquérir de 
l’expérience, notamment en créant des réseaux, 
en participant à des événements du secteur et en 
discutant avec vos collègues. C’est une période 
passionnante pour l’industrie de l’énergie, car elle 
ne cesse de croître et d’évoluer, et aura besoin de 
personnes capables de s’adapter au changement 
et de penser de manière créative.

and sustainable energy choices for a growing 
population. I see natural gas infrastructure as 
a significant asset that must be leveraged to 
meet this growing demand and evolve to help 
advance net-zero goals. This will require strong 
public policy frameworks and investments in new 
opportunities such as the blending of hydrogen 
and renewable natural gas through the system 
as well as investments in carbon capture and 
sequestration particularly for hard-to-abate 
industries like cement and steel manufacturing.

3. How do you think the Canadian energy 
industry can contribute to domestic and global 
energy security?

Canada has a significant energy advantage with 
its diverse mix of abundant resources, skilled 
workforce and world-class ESG standards, and 
access to North American energy infrastructure. 
These are essential to delivering the secure and 
affordable energy that people and businesses 
rely on in Canada and abroad. By leveraging 
North America’s integrated energy market and 
promptly growing export-ready infrastructure, 
more Canadian energy can be delivered globally 
including to address the energy security 
challenges faced by our European allies as well 
as to fast-growing Asian markets to displace 
heavier emitting fuels.

4. What advice would you give to other young 
professionals looking to make an impact

My advice would be to always bring a growth 
mindset and seek out opportunities to learn and 
gain experience including through networking, 
participating in industry events and engaging in 
discussions with colleagues. This is an exciting 
time to be part of the energy industry as it 
is constantly growing and evolving, and will 
require individuals who can adapt to change and 
think creatively.
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Ashley Mathew-Lang P.Eng, PMP, TC Energy

Ashley Mathew-Lang started at TC Energy over 
a decade ago as an engineering intern with 
the Pipeline Maintenance Project Management 
team. Since then, she has progressed through the 
organization, honing her technical skills, leading 
projects and teams, and making a meaningful 
impact on business and culture. Currently, as the 
Canada Gas Heartland Area Manager Ashley leads 
a team responsible for the operational excellence 
of TC Energy’s natural gas assets in South 
Saskatchewan while fostering an environment 
which actively enables and encourages employee 
innovation, continuous improvement, community 
and stakeholder engagement and collaboration. 
Ashley is passionate about moving the needle 
regarding Inclusion and Diversity (I&D) and 
ensures each team member feels valued, safe, 
and comfortable to bring their entire selves to 
work every day. Ashley has mentored numerous 
young professionals internal and external to the 
energy industry.

1. What motivated you to join the energy industry?

The energy industry is tied to our everyday 
activities and contributes to the quality of life 
we have today. Our energy security is often taken 
for granted and is sometimes overlooked when 
it comes to how ingrained it is in every aspect 
of our daily lives.

It’s empowering to know the work we do every 
day is important and provides the energy to every 
critical service we require. The problem-solving 
opportunities that arise every day in our industry 
is what motivated me to join the industry and 
what keeps me in it!

Ashley Mathew-Lang a joint les rangs de 
TC Energy il y a plus de dix ans en tant que 
stagiaire en ingénierie au sein de l’équipe de 
gestion des projets d’entretien des pipelines. 
Depuis, elle a progressé dans l’organisation, 
perfectionnant ses compétences techniques, 
dirigeant des projets et des équipes et ayant un 
impact significatif sur les activités et la culture de 
l’entreprise. Actuellement, en tant que directrice 
du secteur Canada Gas Heartland, Ashley 
dirige une équipe responsable de l’excellence 
opérationnelle des actifs de gaz naturel de TC 
Energy dans le sud de la Saskatchewan, tout 
en favorisant un environnement qui permet et 
encourage activement l’innovation des employés, 
l’amélioration continue, l’engagement de la 
communauté et des parties prenantes, ainsi 
que la collaboration. Ashley se passionne pour 
l’inclusion et la diversité et veille à ce que chaque 
membre de l’équipe se sente valorisé, en sécurité 
et à l’aise pour contribuer pleinement à l’efficacité 
du milieu de travail, chaque jour. Ashley a encadré 
de nombreux jeunes professionnels de l’industrie 
de l’énergie, tant à l’interne qu’à l’externe.

1. Qu’est-ce qui vous a motivée à vous joindre 
à l’industrie de l’énergie ?

L’industrie de l’énergie est liée à nos activités 
quotidiennes et contribue à la qualité de vie 
que nous avons aujourd’hui. Notre sécurité 
énergétique est souvent considérée comme 
acquise et est parfois négligée lorsqu’il s’agit de 
savoir à quel point elle est ancrée dans tous les 
aspects de notre vie quotidienne.

Il est stimulant de savoir que le travail que 
nous accomplissons chaque jour est important 
et qu’il fournit l’énergie nécessaire à tous les 
services essentiels dont nous avons besoin. Les 
possibilités de résolution de problèmes qui se 
présentent chaque jour dans notre secteur m’ont 
motivée à rejoindre ce secteur, et c’est d’ailleurs 
la raison pour laquelle j’y suis encore.

2. À votre avis, comment voyez-vous l’évolution 
du rôle de l’infrastructure du gaz naturel au 
cours des 30 prochaines années ?

À mon avis, l’infrastructure du gaz naturel sera 
essentielle en tant que forme d’énergie sûre et 
fiable, ainsi qu’en tant qu’acteur clé de la transition 
énergétique globale au cours des 30 prochaines 
années. Je pense que la demande mondiale de 
gaz naturel va continuer à augmenter, et que la 
demande sera plus forte sur certains marchés que 
sur d’autres, lorsque l’accès au gaz naturel est 
disponible et représente une option économique.

Chaque jour, je côtoie des travailleurs de première 
ligne qui déploient des efforts considérables pour 
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assurer l’acheminement du gaz vers divers points 
névralgiques en Amérique du Nord, et j’aimerais 
que leur dur labeur se poursuive pendant les 
décennies à venir.

3. Comment l’industrie énergétique canadienne 
peut-elle contribuer à la sécurité énergétique 
nationale et mondiale ?

J’ai eu la chance de travailler sur plusieurs sites au 
cours des dix dernières années et j’ai pu constater 
à quel point nos travailleurs de première ligne se 
soucient de leur sécurité, de celle du public et de 
l’environnement en général.

En ce qui concerne nos pratiques de sécurité, 
de gestion environnementale et de durabilité, 
je pense que l’industrie canadienne de 
l’énergie peut être un modèle pour les autres 
marchés de l’énergie à travers le monde. C’est 
particulièrement important à l’heure où nous 
nous efforçons de maintenir notre infrastructure 
de gaz naturel propre et d’explorer les différentes 
facettes de la transition énergétique.

4. Quels conseils donneriez-vous aux jeunes 
professionnels d’aujourd’hui qui souhaitent se 
joindre à l’industrie de l’énergie ?

Passez autant de temps que possible sur le 
terrain avec les travailleurs de première ligne de 
l’industrie de l’énergie, et ne laissez pas la peur de 
vous empêcher de relever un défi ou de saisir une 
nouvelle opportunité dans un contexte nouveau!

Il est très important de compter sur des points de 
vue, des expériences et des personnes différentes 
au sein de l’industrie de l’énergie afin de relever 
tous les défis qui se présentent à nous.

2. In your opinion, how do you see the role of 
natural gas infrastructure changing in the next 
30 years?

In my opinion, natural gas infrastructure will be 
critical as a safe and reliable form of energy, 
as well as a key player in the overall energy 
transition for the next 30 years. I believe the 
global natural gas demand will continue to rise, 
with some market demands growing higher than 
others where access to natural gas is available 
and economical.

I work with frontline workers every day who work 
extremely hard to ensure gas is flowing to our 
critical points across North America and would 
love to see their hard work continue for decades 
to come!

3. How can the Canadian energy industry 
contribute to domestic and global 
energy security?

I have been fortunate enough to work in several 
field locations over the last 10 years and have 
seen the care our frontline workers have 
for their safety, the public’s safety, and the 
overall environment.

When it comes to our safe practices and 
environmental stewardship and sustainability, I 
believe the Canadian energy industry can be a 
role model for other energy markets across the 
world. This is especially important as we move 
forward with sustaining our clean burning natural 
gas infrastructure and exploring different facets 
of energy transition.

4. What advice would you give to young 
professionals today who are interested in 
joining the energy industry?

Spend as much time in the field as possible with 
our front-line workers in the energy industry, 
and don’t let fear prevent you from taking on 
a challenge or new opportunity in a new world!

It’s so important to have different mindsets, 
backgrounds, and people working in our energy 
industry to solve any challenge that comes 
our way!
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